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CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
modifiant :

1°	 la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglemen- 
tation de la navigation aérienne ;

2°	 la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de régle-
menter l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéro- 
port de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire 
dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’insti- 
tuer une Direction de l’Aviation Civile

*  *  *

AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

AMENDEMENTS

Note : Les amendements proposés suite à l’avis complémentaire du Conseil d’Etat du 29 avril 2025 
sont indiqués en italique souligné.

– Texte de l’Amendement 1
	 Chapitre 1er – �Modification de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation 

de la navigation aérienne

– Motivation de l’Amendement 1
La titre du chapitre 1er du projet de loi est modifié afin de tenir compte des observations d’ordre 

légistique du Conseil d’État.

– Texte de l’Amendement 2 
Art. 2.
L’article 7bis de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 7bis.
(1) Les membres d’équipage de conduite des aéronefs, le personnel d’entretien des aéronefs et 

les parachutistes justifient, en vue de l’exercice de cette activité, de la qualification requise et sont 
titulaires d’une licence délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Afin de dispenser les formations pratiques en vue de la délivrance des licences des membres 
d’équipage de conduite des aéronefs et des licences des parachutistes, l’instructeur est titulaire d’une 
qualification d’instructeur délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Afin de faire passer les examens pratiques en vue de la délivrance des licences des membres 
d’équipage de conduite des aéronefs, l’examinateur est titulaire d’une qualification d’examinateur 
délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Les examinateurs sont inscrits sur le registre des examinateurs tenu par la Direction de l’aviation 
civile. Ce registre est publiquement accessible et contient les informations suivantes : nom et prénom 
de l’examinateur et les coordonnées.

(2) Les critères d’obtention, les conditions de stage, le cas échéant, et les critères de validité des 
licences et des qualifications prévues au paragraphe 1er ainsi que les conditions relatives à la 
revalidation et au renouvellement sont précisés par règlement grand-ducal.
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Il en est de même des modalités de formation et d’examen prévues en vue de l’obtention, de la 
revalidation et du renouvellement des licences et des qualifications, des conditions d’aptitude médi-
cale des candidats et des conditions de reconnaissance et de conversion des licences et qualifications 
délivrées par les autorités étrangères.

(2) Afin d’obtenir la délivrance des licences et qualifications prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
le candidat :
1°	répond aux conditions d’âge minimal ;
2°	est titulaire d’un certificat médical valable délivré conformément au paragraphe 4 ;
3°	a suivi les formations correspondantes et a passé avec succès les épreuves y relatives ;
4°	le cas échéant, justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou 

du parachutisme.
Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’instructeur prévue au paragraphe 1er, alinéa 2, 

le candidat :
1°	est titulaire de la licence pour laquelle les privilèges d’instructeur sont recherchés ;
2°	répond aux conditions d’âge minimal ;
3°	le cas échéant, justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou 

du parachutisme ;
4°	a suivi les formations correspondantes et a passé avec succès les épreuves y relatives ; 
5° est recommandé par une école de pilotage ou de parachutisme.

Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’instructeur pour les membres d’équipage de 
conduite des aéronefs, le candidat a en outre suivi une période de stage de deux ans, prolongeable 
sur demande dûment justifiée, pendant laquelle il ne peut pas exercer pleinement ses privilèges. 
Pendant cette période, l’instructeur stagiaire a effectué un nombre minimal d’unités d’instruction.

Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’examinateur prévue au paragraphe 1er, alinéa 3, 
le candidat :
1°	est titulaire de la licence et de la qualification instructeur pour laquelle les privilèges d’exami-

nateur sont recherchés ;
2°	n’a fait l’objet ni d’une sanction au cours des 3 dernières années pour violation de la règlemen-

tation aéronautique, ni d’une suspension, d’une limitation ou d’un retrait d’une de ses licences, 
de ses qualifications ou de ses autorisations ;

3°	a suivi un cours de standardisation organisé par la Direction de l’aviation civile et a passé avec 
succès les épreuves y relatives.
Les critères d’obtention des licences et des qualifications et, le cas échéant, les conditions de 

stage, ainsi que les modalités de formation et d’examen prévus au présent paragraphe sont précisés 
par règlement grand-ducal.

(3) Les licences prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, sont valables pour une durée illimitée, 
sous condition que le titulaire :
1°	est titulaire d’un certificat médical valable délivré conformément au paragraphe 4 ;
2°	justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou du parachutisme 

dans les vingt-quatre derniers mois, ou, à défaut, a effectué une remise à niveau avec un 
instructeur.
Les qualifications prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, sont valables sous condition que le titulaire 

est titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois précédant la fin de validité de 
la qualification, le titulaire peut obtenir la revalidation de sa qualification sous condition qu’il :
1°	a réussi avec succès une épreuve pratique ;
2°	justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou du parachutisme 

au cours de la dernière période de validité, ou, à défaut, a effectué une remise à niveau avec un 
instructeur.
La qualification d’instructeur pour les membres d’équipage de conduite des aéronefs est valable 

sous condition que le titulaire est titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois 
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précédant la fin de validité de la qualification d’instructeur, le titulaire peut obtenir la revalidation 
de sa qualification sous condition qu’il satisfait à deux des trois exigences suivantes :
1°	il a effectué un nombre minimal d’heures d’instruction ;
2°	il a suivi un cours de remise à niveau dans une école de pilotage ULM ;
3°	il a réussi à une épreuve pratique dans les douze mois qui précèdent la fin de validité de la 

qualification.
Lors de chaque deuxième revalidation, le titulaire satisfait à l’exigence du point 3° de l’alinéa 

précédent.
Pour renouveler les qualifications d’instructeur pour les membres d’équipage de conduite des 

aéronefs expirées depuis moins de dix ans, les candidats ont suivi un cours de remise à niveau et 
ont passé avec succès une épreuve pratique. Pour renouveler la qualification d’instructeur pour les 
membres d’équipage de conduite des aéronefs expirée depuis plus de dix ans, le candidat remplit 
les conditions d’une première délivrance de la qualification d’instructeur pour les membres d’équi-
page de conduite des aéronefs.

La qualification d’instructeur pour les parachutistes est valable sous condition que le titulaire 
est titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois précédant la fin de validité 
de la qualification d’instructeur, le titulaire peut obtenir la revalidation de sa qualification sous 
condition d’avoir supervisé un nombre minimal de sauts en sa qualité d’instructeur pendant les 
vingt-quatre mois qui précèdent la fin de validité de la qualification.

La qualification d’examinateur prévue au paragraphe 1er, alinéa 3, est valable sous condition 
que le titulaire est titulaire de la licence et de la qualification d’instructeur correspondantes 
valables. Dans les trois mois précédant la fin de validité de la qualification d’examinateur, le titu-
laire peut obtenir la revalidation de sa qualification sous condition qu’il :
1°	a suivi un cours de recyclage de standardisation dispensé par la Direction de l’aviation civile ;
2°	a fait passer un nombre minimal d’épreuves pratiques pendant la période de validité de sa qua-

lification d’examinateur, ou, à défaut, a réussi une épreuve pratique.
Les critères de validité, de revalidation et de renouvellement des licences et des qualifications 

ainsi que les modalités de formation et d’examen prévus au présent paragraphe sont précisés par 
règlement grand-ducal.

(4) Les titulaires des licences prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, disposent d’un certificat 
médical valable, délivré par un médecin généraliste établi au Grand-Duché de Luxembourg. Les 
limitations éventuelles en fonction de l’état de santé du titulaire sont inscrites sur le certificat médi-
cal soit par le médecin généraliste, soit par le Service de la médecine aéronautique.

Le titulaire d’un certificat médical se manifeste auprès d’un médecin généraliste ou du Service 
de la médecine aéronautique aux fins d’un nouvel examen médical lorsque son état de santé s’est 
dégradé d’une telle façon qu’il risque de ne plus être capable d’exercer des activités aériennes en 
toute sécurité.

Les conditions d’aptitude médicale sont précisées par règlement grand-ducal.

(5) Pour la conversion d’une licence de membre d’équipage de conduite des aéronefs délivrée 
par un État membre de l’Espace économique européen ou la Suisse ou d’une licence de parachutiste 
délivrée par un pays membre de la Fédération aéronautique internationale en licence luxembour-
geoise, le candidat est affilié de façon permanente à une association aéronautique luxembourgeoise 
et participe à un cours théorique sur la réglementation aérienne luxembourgeoise, organisé par une 
école de pilotage ou de parachutisme. Après l’obtention d’un certificat de participation à ce cours, 
une licence luxembourgeoise est délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Le candidat est dispensé de ce cours s’il est déjà titulaire d’une licence de pilote luxembourgeoise 
ou s’il a déjà réussi une épreuve théorique organisée par la Direction de l’aviation civile.

Les éventuelles restrictions sur la licence à convertir sont retranscrites sur la licence 
luxembourgeoise.

Lorsqu’une qualification d’instructeur est associée à la licence à convertir, cette qualification 
est retranscrite sur la licence luxembourgeoise. Les instructeurs pour les membres d’équipage de 
conduite des aéronefs sont cependant considérés comme instructeur stagiaire conformément au 
paragraphe 2, alinéa 3.
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(3) (6) Au cas où le nombre des instructeurs ou examinateurs disponibles pour garantir les acti-
vités est insuffisant, le directeur de l’aviation civile peut :
1°	autoriser des instructeurs ou des examinateurs pour aéronefs ultralégers motorisés, planeurs ultra-

légers motorisés ou planeurs ultralégers d’un État membre de l’Espace économique européen ou 
de la Suisse ou des instructeurs de parachutismes d’un État membre de la Fédération aéronautique 
internationale à dispenser les formations et à faire passer les épreuves prévues par les lois et règle-
ments ; ou

2°	accorder exceptionnellement la qualification d’instructeur ou d’examinateur à des titulaires de 
licences luxembourgeoises, faisant état d’une expérience particulière dans le domaine des activi-
tés concerné.
La demande en obtention de l’autorisation prévue au à l’alinéa 1er, point 1° est soumise à la 

Direction de l’aviation civile par une école de pilotage ou de parachutisme association aéronautique 
luxembourgeoise. Toute cessation de l’activité d’un instructeur ou d’un examinateur ainsi autorisé 
est notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais.

L’autorisation prévue au à l’alinéa 1er, point 1° n’est valable que si l’instructeur ou l’examinateur 
répond aux conditions de validité requises par l’État dont relève sa licence.

(4) (7) Nul ne peut exploiter une école de pilotage ou de parachutisme ou un organisme effectuant 
l’entretien des aéronefs sans disposer d’un agrément délivré par la Direction de l’aviation civile.

En vue de son agrément, tout exploitant d’un organisme prévu à l’alinéa 1er présente les garanties 
nécessaires d’honorabilité.

Pour les personnes morales, l’honorabilité s’apprécie sur la base des antécédents judiciaires des 
personnes physiques chargées de la gestion et de la direction.

L’exploitant d’un organisme prévu à l’alinéa 1er Afin d’obtenir la délivrance de l’agrément prévu 
à l’alinéa 1er, l’exploitant de l’organisme dispose des ressources humaines et des infrastructures et 
équipements requis en vue de l’exécution de la mission. Il dispose des structures et des procédés 
internes nécessaires pour exercer en permanence un contrôle approprié de l’adéquation des moyens 
humains et techniques en place. Ces critères sont précisés par règlement grand-ducal.

Les critères d’obtention et de validité des agréments prévus au présent paragraphe ainsi que les 
exigences techniques et opérationnelles y relatives sont précisés par règlement grand-ducal.

L’exploitant d’une école de pilotage ou de parachutisme dispose d’une assurance couvrant les 
activités d’écolage ainsi que chaque instructeur individuellement.

Les agréments prévus à l’alinéa 1er sont valables pour une durée illimitée.
Toute modification susceptible d’affecter un élément substantiel de l’exploitation d’un organisme 

prévu à l’alinéa 1er est notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais et fait 
l’objet d’une approbation préalable et, le cas échéant, d’une modification de l’agrément.

En cas de non-respect de cette obligation de notification, l’agrément peut être limité, suspendu 
ou retiré.

Toute cessation totale des activités liées à l’exploitation d’un organisme prévu à l’alinéa 1er est 
immédiatement notifiée à la Direction de l’aviation civile et l’agrément est restitué à la Direction 
de l’aviation civile.

(5) (8) Le directeur de l’aviation civile délivre les licences, les qualifications associées, les vali-
dations et conversions et les autorisations du personnel navigant ainsi que les agréments prévus au 
présent article. Il peut refuser leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et 
les retirer, refuser leur restitution ou leur renouvellement :
  1°	si l’intéressé ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises 

pour les licences, qualifications associées, validations, conversions ou autorisations et 
agréments ; 

  2°	si l’intéressé ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son agrément, 
ainsi que les privilèges énoncés dans son agrément ;

  3°	si l’intéressé souffre d’infirmités ou de troubles susceptibles d’entraver ses aptitudes et capacités 
requises ;
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  4°	si l’intéressé refuse de produire au directeur de l’aviation civile un certificat médical récent 
établi par un médecin agréé ou de faire inscrire une limitation éventuelle sur sa licence, sa 
qualification, sa validation, sa conversion, son autorisation ou son agrément ;

  5°	s’il est constaté que la licence, la qualification, la validation, la conversion, l’autorisation, 
l’agrément ou le certificat médical a été obtenu à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage 
de moyens frauduleux ;

  6°	si l’intéressé échoue à un examen de contrôle des connaissances ou aptitudes requises ;
  7°	s’il est constaté à charge de l’intéressé des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou 

de condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les 
garanties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des 
personnes et des biens ;

  8°	s’il existe à l’encontre de l’intéressé des indices laissant présumer qu’il constitue une menace 
pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

  9°	si l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à 
la réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne ;

10°	s’il est constaté que l’intéressé présente des signes manifestes d’alcoolisme ou d’intoxication 
de nature à compromettre l’exercice normal de ses fonctions, la sécurité aérienne ou la sécurité 
des personnes et des biens.

En cas de retrait des licences, des autorisations et des agréments prévus par le présent article, ils 
sont immédiatement restitués à la Direction de l’aviation civile. »

– Motivation de l’Amendement 2
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’État invoque l’arrêt n°177/2023 du 3 mars 2023 de la 

Cour constitutionnelle en relation avec les matières réservées à la loi. Dans ce cadre, « la fixation des 
objectifs des mesures d’exécution doit être clairement énoncée, de même que les conditions auxquelles 
elles sont, le cas échéant, soumises. […] l’essentiel des dispositions afférentes étant appelé à figurer 
dans la loi. »

Le Conseil d’État soulève que les critères d’obtention, les conditions de stage, les critères de validité 
des licences et des qualifications et les conditions relatives à leur revalidation et à leur renouvellement 
doivent être prévus dans la loi.

Les amendements de l’article 2 du projet de loi, remplaçant l’article 7bis de la loi modifiée du  
31 janvier 1948, tendent à répondre aux oppositions formelles soulevées par le Conseil d’Etat sur base 
de l’arrêt précité.

• Paragraphe 2 de l’article 7bis
Le paragraphe 2 de l’article 7bis est entièrement revu afin d’y inclure les conditions d’obtention des 

licences et qualification prévues par le paragraphe 1er de l’article 7bis.
Ainsi, l’alinéa 1er du paragraphe 2 prévoit les critères d’obtention des licences et qualifications pour 

les membres d’équipage de conduite des aéronefs, le personnel d’entretien des aéronefs et les parachu-
tistes, telles que l’âge minimal, des exigences de formation ou encore des exigences d’expérience 
minimale.

L’alinéa 2 prévoit désormais les conditions d’obtention communes pour les qualifications d’instruc-
teur pour pilotes et pour parachutistes, tandis que l’alinéa 3 prévoit des conditions de stage supplémen-
taires, uniquement applicables pour les instructeurs pour pilotes. Afin de pouvoir devenir instructeur 
pour pilotes ou parachutistes, le candidat doit, entre autres, être titulaire de la licence correspondante, 
suivre des formations, présenter une certaine expérience et être recommandé par une école de pilotage 
ou de parachutisme agréée.

L’alinéa 4 prévoit les conditions d’obtention de la qualification d’examinateur pour pilotes, telles 
que l’obligation d’être titulaire de la licence et de la qualification d’instructeur correspondante et les 
exigences en matière de formation.

Dans le respect de la hiérarchie des normes et des pouvoirs règlementaires attribués au Grand-Duc, 
l’alinéa 5 prévoit que les critères d’obtention, les conditions de stage et les modalités des formations 
et examens qui sont désormais fixés par la loi, seront précisés par règlement grand-ducal. Ce règlement 
grand-ducal ne prévoira que les détails techniques liés à ces conditions d’obtention ou de stage, tels 
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que par exemple les nombres d’heures ou de vol de formation ou d’expérience requises, les sujets des 
formations et des examens, le nombre d’unités d’instruction dans le cadre du stage des instructeurs 
pour pilotes, etc.

• Paragraphe 3 de l’article 7bis
L’amendement proposé ajoute un nouvel paragraphe 3 à l’article 7bis afin d’y inclure les conditions 

de validité des licences et qualification prévues par le paragraphe 1er de l’article 7bis.
L’alinéa 1er prévoit les conditions de validité des licences pour pilotes et pour parachutistes, tandis 

que l’alinéa 2 prévoit les conditions de validité des qualifications y relatives. Il peut s’agir par exemple 
d’exigences liées à l’expérience du pilote ou du parachutiste ou encore d’épreuves à passer.

L’alinéa 3 prévoit les conditions de validité des qualifications d’instructeur pour pilotes. Inspiré de 
la règlementation européenne en la matière, il est prévu que l’instructeur devra choisir deux des trois 
exigences pour revalider sa qualification. Cependant, afin de garantir un niveau de sécurité élevé, lors 
de chaque deuxième revalidation, une des deux exigences constitue la réussite d’une épreuve 
pratique.

L’alinéa 4 prévoit des conditions spécifiques pour le renouvellement des qualifications d’instructeur 
pour pilotes, qui varient en fonction du temps écoulé depuis l’expiration de la qualification 
d’instructeur.

L’alinéa 5 prévoit les conditions de validité pour les qualifications d’instructeur pour parachutistes, 
qui sont essentiellement liées à l’expérience acquise.

L’alinéa 6 prévoit encore les conditions de validité pour les qualifications d’examinateur pour pilotes, 
qui concernent tant l’expérience de l’examinateur que sa formation.

A l’instar de l’alinéa 5 du paragraphe 2, l’alinéa 7 du paragraphe 3 prévoit que les critères de validité, 
de revalidation et de renouvellement et les conditions de formation et d’examen y relatives seront 
précisés par règlement grand-ducal. Il s’agira de nouveau de la précision des critères techniques, tels 
que le nombre ou les heures de vol nécessaires pour l’expérience ou la formation, le nombre minimal 
des instructions que doivent faire passer les instructeurs ou le nombre des épreuves qu’un examinateur 
doit avoir fait passer.

• Paragraphe 4 de l’article 7bis
Dans la même optique des matières réservées à la loi, le paragraphe 4 prévoit désormais au niveau 

de la loi que les pilotes et parachutistes doivent disposer d’un certificat médical valable, délivré par 
un médecin généraliste établi au Luxembourg. Il prévoit également que des limitations peuvent être 
inscrites sur ces certificats médicaux, et que le titulaire doit se manifester auprès du service de la 
médecine aéronautique au cas où son état de santé se sera détérioré.

Les conditions d’aptitude médicale seront précisées par règlement grand-ducal.

• Paragraphe 5 de l’article 7bis
Dans le même ordre d’idées, bien que non-accentué par le Conseil d’État dans son avis, la conversion 

étant un moyen d’obtention des licences et qualifications, elle doit, dans un souci de respecter les 
exigences liées aux matières réservées à la loi, être prévue par la loi. Ainsi, le paragraphe 5 prévoit les 
conditions de conversion des licences et qualifications des pilotes et des parachutistes.

• Paragraphe 6 (ancien paragraphe 3) de l’article 7bis
Ce paragraphe concerne les cas où le nombre d’instructeurs ou d’examinateurs pour pilotes ou pour 

parachutistes est insuffisant et prévoit que des demandes spécifiques peuvent être introduites à la 
Direction de l’aviation civile afin de combler ce manque.

L’alinéa 2 de ce paragraphe, dans sa teneur antérieure, prévoyait que ces demandes soient introduites 
par une « association aéronautique luxembourgeoise ». Le Conseil d’État émet une opposition formelle 
pour manque de précision en ce qui concerne ces associations aéronautiques. Après analyses internes, 
il a été décidé que les demandes prévues devront être introduites par les écoles de pilotage ou de 
parachutisme agréés, et non pas par une association.

En effet, le manque d’instructeur ou d’examinateurs affecte directement le fonctionnement de ces 
écoles, et ce sont ces écoles qui sont le plus à même de juger s’il y a un manque d’instructeurs ou 
d’examinateur qui met en péril le bon fonctionnement des activités.
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• Paragraphe 7 (ancien paragraphe 4) de l’article 7bis
Le paragraphe 7 de l’article 7bis concerne les écoles de pilotage ou de parachutisme et les organismes 

effectuant l’entretien d’aéronefs. Tout comme pour les licences et qualifications, le Conseil d’Etat a 
soulevé dans son avis complémentaire des oppositions formelles en ce qui concerne les conditions 
d’obtention des agréments prévus pour ces entités.

Le paragraphe 7 prévoit désormais explicitement que les conditions d’obtention concernent les 
ressources humaines et les infrastructures et équipements, ainsi que les structures et procédés internes 
pour contrôler l’adéquation des moyens humains et techniques. A l’instar des dispositions concernant 
les licences et qualifications, ce paragraphe prévoit également que les détails de ces conditions seront 
précisés par règlement grand-ducal.

Il précise également que les agréments sont valables pour une durée illimitée.
À la demande du Conseil d’État, le terme « limité » sera désormais omis dans l’avant-dernier alinéa.

– Texte de l’Amendement 3 
Art. 3.
L’article 7ter de la même loi est modifiée comme suit :

1°	au paragraphe 2, alinéa 1er, paragraphe 3, alinéa 1er, première phrase, et alinéa 2, et paragraphe 6, 
points 1°, 3°, 4°, 5° et 6°, les termes « ou l’opérateur » sont supprimés ;

1°	au paragraphe 2, alinéa 1er, les termes « ou l’opérateur » sont supprimés ;
2°	au paragraphe 3, alinéas 1er, première phrase, et 2, et au paragraphe 6, deuxième phrase, points 1°, 

3°, et 6°, les termes « ou l’opérateur » sont supprimés ;
3°	au paragraphe 6, deuxième phrase, points 4° et 5°, les termes «  ou de l’opérateur  » sont 

supprimés ;
4°	au paragraphe 3, sont ajoutés des alinéas 3 à 5 nouveaux, libellés comme suit :

« L’exploitant de l’aérodrome, de l’hélistation ou du terrain de vol et l’exploitant responsable 
pour les atterrissages et décollages hors aérodrome, hors hélistation ou hors terrain de vol disposent 
en outre :
1°	d’un avis motivé du bourgmestre de la commune où est situé l’aérodrome, l’hélistation ou le 

terrain de vol ou la zone d’atterrissage hors aérodrome, hélistation ou terrain de vol ;
2°	d’une autorisation, datée et signée, des propriétaires et, le cas échéant, des locataires du terrain 

sur lequel est situé l’aérodrome, l’hélistation ou le terrain de vol ou la zone d’atterrissage hors 
aérodrome, hors hélistation ou hors terrain de vol ;

3°	d’un avis favorable du ministre ayant l’Environnement dans ses attributions si l’aérodrome, 
l’hélistation ou le terrain de vol ou la zone d’atterrissage hors aérodrome, hélistation ou terrain 
de vol est situé dans une zone de protection naturelle.
Un agrément ne peut être délivré pour un aérodrome, une hélistation ou un terrain de vol situé 

dans un rayon de 2,5 kilomètres autour de tout autre aérodrome, hélistation ou terrain de vol que si 
la compatibilité et la sécurité de l’exploitation des aérodromes, hélistations ou terrains de vol sont 
garanties.

L’exploitant de l’aérodrome, de l’hélistation ou du terrain de vol tient un registre des vols dans 
lequel tout atterrissage et tout décollage d’aéronefs sont consignés en vue de vérifier le respect des 
dispositions de l’autorisation d’exploitation pour une durée de trois ans. Il comprend les données 
suivantes  : l’immatriculation de l’aéronef, le type d’aéronef, la date et l’heure de l’arrivée et du 
départ, le nom du commandant de bord et l’aérodrome, l’hélistation ou le terrain de vol de 
provenance. » ;

5°	à la suite du paragraphe 6, alinéa 1er, est ajouté un nouvel alinéa 2 le paragraphe 6 est complété 
par un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit :

«  En cas de retrait des autorisations prévues par le présent article, elles sont immédiatement 
restituées à la Direction de l’aviation civile. »

– Motivation de l’Amendement 3
L’article 3 du projet de loi est amendé afin de tenir compte des observations d’ordre légistique 

formulées par le Conseil d’État.
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– Texte de l’Amendement 4 
Art. 4.
A la suite de l’article 7ter de la même loi, sont ajoutés deux nouveaux articles 7quater et 7quinquies 

libellés comme suit :
« Art. 7quater.
(1) Les activités aériennes suivantes ne sont effectuées que lorsque l’exploitant de l’aéronef 

dispose d’une autorisation préalable de la Direction de l’aviation civile : 
  1°	l’emport de passagers à titre onéreux ;
  2°	les relevés, les photographies, les cinématographies, les observations, les surveillances aériennes, 

ainsi que toute autre activité nécessitant la mise en place de dispositifs spécifiques sur 
l’aéronef ; 

  3°	le jet d’objets ou la pulvérisation à partir d’un aéronef en vol ;
  4°	le remorquage de banderoles, de planeurs ou de planeurs ultralégers ; 
  5° les vols de calibration ;
  6°	les vols de travaux de construction ;
  7°	les vols de recherche scientifique ;
  8°	les vols de compétition, les vols de manifestation aérienne et les vols sensationnels ;
  9°	les vols de contrôle de maintenance ;
10° les vols acrobatiques ;
11°	les opérations de largage de parachutistes ; 
12°	les opérations de chargement externe ;
13°	les opérations de chargement externe de personnes.

Les activités prévues au à l’alinéa 1er, point 4° ne sont pas effectuées avec des planeurs ultralégers 
motorisés et des planeurs ultralégers. Les activités prévues aux à l’alinéa 1er, points 6°, 10°, 11°, 
12° et 13° ne sont pas effectuées avec des aéronefs ultralégers motorisés, des planeurs ultralégers 
motorisés et des planeurs ultralégers.

(2) Les critères d’obtention et de validité des autorisations, ainsi que les exigences techniques et 
opérationnelles y relatives et les conditions d’expérience minimales des pilotes effectuant les acti-
vités aériennes spécifiques sont précisés par règlement grand-ducal.

(2) L’exploitant de l’aéronef dispose de la capacité et des moyens d’assumer les responsabilités 
liées aux opérations et prend toutes les mesures raisonnables afin de s’assurer que les activités 
aériennes spécifiques ne constituent pas un risque pour la sécurité des personnes et des biens.

L’exploitant de l’aéronef effectuant les activités prévues au point 11° paragraphe 1er dispose de 
procédures d’exploitation pour les opérations de largage de parachutistes concernées qui précisent 
les points suivants :
1°	les équipements devant être emportés à bord, y compris leurs limites opérationnelles ;
2°	les exigences en matière de composition de l’équipage exécutant des tâches à bord de l’aéronef 

en relation avec le parachutisme l’opération concernée et les exigences en matière d’expérience 
de ces membres d’équipage ;

3°	la formation requise pour permettre aux membres d’équipage d’accomplir leurs tâches, ainsi que 
la qualification et la désignation des personnes dispensant cette formation aux membres 
d’équipage ;

4°	les responsabilités et les fonctions des membres d’équipage ;
5°	les critères de performance de l’aéronef pour exécuter des les opérations de parachutage 

concernées ;
6°	les procédures standard, non standard et d’urgence ;
7°	la structure organisationnelle de l’exploitant de l’aéronef, y compris un dirigeant responsable, 

un responsable des vols ainsi qu’un responsable des formations ;
8°	une analyse des risques liés aux opérations concernées et prenant en considération les spécifi-

cations du constructeur de l’aéronef utilisé.
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(3) Le directeur de l’aviation civile délivre les autorisations prévues au présent article. Il peut 
refuser leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur 
restitution ou leur renouvellement dans l’un des cas suivants :

1°	si l’exploitant ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises ; 
2°	s’il est constaté que l’autorisation a été obtenue à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage 

de moyens frauduleux ;
3°	si l’exploitant ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son autori-

sation, ainsi que les privilèges énoncés dans son autorisation ;
4°	s’il est constaté à charge de l’exploitant des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou 

de condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les 
garanties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des 
personnes et des biens ;

5°	s’il existe à l’encontre de l’exploitant des indices laissant présumer que son activité constitue une 
menace pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

6°	si l’exploitant a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à 
la réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne.
En cas de retrait des autorisations prévues par le présent article, elles sont immédiatement resti-

tuées à la Direction de l’aviation civile.

Art. 7quinquies.
(1) Il est créé un relevé des aéronefs immatriculés au Grand-Duché de Luxembourg.

(2) Afin d’évoluer dans l’espace aérien luxembourgeois, les aéronefs suivants sont immatriculés 
auprès de la Direction de l’aviation civile : 
1°	les aéronefs d’Etat ;
2°	les aéronefs appartenant en totalité, en pleine propriété ou en nue-propriété, à des personnes 

physiques ayant leur domicile au Grand-Duché de Luxembourg ;
3°	les aéronefs appartenant en totalité, en pleine propriété ou en nue-propriété, à des personnes 

morales de droit luxembourgeois qui répondent aux exigences de l’article 4, point lettre f, du 
règlement (CE) n° 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 éta-
blissant des règles communes pour l’exploitation de services aériens dans la Communauté 
(refonte), tel que modifié ;

4°	les aéronefs exploités par des exploitants disposant d’une licence d’exploitation délivrée par la 
Direction de l’aviation civile conformément au règlement (CE) n° 1008/2008 précité ;

5°	les aéronefs appartenant à une organisation internationale dont le Grand-Duché de Luxembourg 
est membre. Dans ce cas, le ministre peut fixer des conditions d’immatriculation dérogatoires.

(3) Afin d’être immatriculé, un aéronef remplit les conditions suivantes :
1°	l’aéronef dispose des documents de navigabilité légalement prescrits ; 
2°	l’aéronef n’est pas immatriculé dans un autre État ;
3°	les prescriptions douanières ont été respectées ;
4°	les prescriptions en matière d’assurance ont été respectées.

Un aéronef peut être immatriculé temporairement sans remplir les conditions prévues aux  
à l’alinéa 1er, points 1° et 3° dans le cadre des autorisations de vol délivrées par la Direction de 
l’aviation civile, conformément aux prescriptions légales et règlementaires, ou dans l’attente de 
l’achèvement des démarches douanières.

Les documents de navigabilité attestent de l’aptitude au vol de l’aéronef et sont délivrés par la 
Direction de l’aviation civile sur base des caractéristiques de l’aéronef et des spécifications du 
constructeur. La Direction de l’aviation civile peut procéder à un examen de navigabilité en vue de 
la délivrance des documents de navigabilité.

Toute modification susceptible de toucher la structure ou la conception technique de l’aéronef 
est notifiée à la Direction de l’aviation civile. Le cas échéant, la Direction de l’aviation civile pro-
cède à un examen de navigabilité tel que prévu à l’alinéa précédent.
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Au terme de la durée de validité des documents de navigabilité, le propriétaire de l’aéronef peut 
obtenir le renouvellement de ces documents sous condition que l’aéronef ait été entretenu confor-
mément au manuel d’entretien et que l’aptitude au vol continue d’être assurée.

Les critères techniques permettant d’apprécier l’aptitude au vol, ainsi que les équipements mini-
mums et les dispositifs de sécurité des différents aéronefs sont précisés par règlement grand-ducal.

S’il est constaté que l’aéronef n’est plus apte au vol, le directeur de l’aviation civile peut retirer, 
suspendre ou limiter les documents de navigabilité.

(4) Par dérogation aux paragraphes 2 et 3, les aéronefs suivants ne sont pas immatriculés : 
1°	les planeurs ultralégers motorisés ;
2°	les planeurs ultralégers ; 
3°	les ballons captifs ;
4°	les ballons libres non habités.

(5) Un certificat d’immatriculation est délivré par la Direction de l’aviation civile au propriétaire 
d’un aéronef régulièrement inscrit au relevé des aéronefs. Un certificat d’immatriculation temporaire 
est délivré par la Direction de l’aviation civile dans le cadre du paragraphe 3.

Les conditions d’immatriculation prévues par le présent article, ainsi que les modalités de la 
demande d’immatriculation et ainsi que les données reprises sur le certificat d’immatriculation et 
le certificat d’immatriculation temporaire sont précisées par règlement grand-ducal.

(6) Tout aéronef et tout aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification 
immatriculés au Grand-Duché de Luxembourg portent les marques de nationalité et d’immatricula-
tion qui leur sont propres.

Les combinaisons de lettres présentant un caractère contraire aux bonnes mœurs ne sont pas 
autorisées. 

Il est interdit d’apposer sur l’aéronef et sur l’aéronef sans équipage à bord dont la conception est 
soumise à certification des lettres, numéros ou signes susceptibles de donner lieu à confusion avec 
les marques de nationalité et d’immatriculation.

Les caractéristiques des marques, ainsi que leur emplacement, leurs dimensions et leurs caractères 
sont précisés par règlement grand-ducal.

(7) Une réservation des marques d’immatriculation avant l’immatriculation effective est limitée 
à un an. Cette durée est prolongeable sur demande dûment justifiée.

Des séries spéciales de marques d’immatriculation sont réservées pour l’immatriculation de cer-
taines catégories déterminées d’aéronefs. Ces séries spéciales sont précisées par règlement 
grand-ducal.

(8) Tout aéronef et tout aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification 
portent une plaque d’identité, sur laquelle sont inscrites inscrits leurs marques de nationalité et 
d’immatriculation ainsi que les noms et prénoms du propriétaire.

Les caractéristiques des plaques d’identité, ainsi que leur emplacement, leurs dimensions et leurs 
caractères sont précisés par règlement grand-ducal.

(9) Toute modification susceptible d’affecter un élément substantiel relatif à l’immatriculation est 
notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais et fait l’objet d’une approbation 
préalable et, le cas échéant, d’une modification du certificat d’immatriculation.

En cas de non-respect de cette obligation de notification, le certificat d’immatriculation peut être 
limité, suspendu ou retiré.

Toute cessation totale des activités liées à l’aéronef est immédiatement notifiée à la Direction de 
l’aviation civile et le certificat d’immatriculation est restitué à la Direction de l’aviation civile.

(10) L’inscription au relevé des aéronefs est rayée d’office et le certificat d’immatriculation cesse 
d’être valable dans les cas suivants :
1°	l’aéronef ne dispose plus des documents de navigabilité légalement prescrits depuis 5 ans 

consécutifs ;
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2°	l’aéronef constitue une épave ;
3°	lorsque la Direction de l’aviation civile est sans nouvelle de l’aéronef depuis deux ans à compter 

du jour de disparition de l’aéronef ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues ;
4°	en cas de changement de propriété de l’aéronef ou lorsque les conditions prévues au paragraphe 2, 

alinéa 1er, ne sont plus remplies.
Lorsque le certificat d’immatriculation cesse d’être valable, il est immédiatement restitué à la 

Direction de l’aviation civile.

(11) Le directeur de l’aviation civile délivre les certificats prévus au présent article. Il peut refuser 
leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur restitution 
ou leur renouvellement dans l’un des cas suivants :
1°	si le propriétaire ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires 

requises ;
2°	s’il est constaté que le certificat a été obtenu à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage de 

moyens frauduleux ;
3°	si le propriétaire ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son 

certificat ;
4°	s’il est constaté à charge du propriétaire des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou 

de condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les 
garanties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des 
personnes et des biens ;

5°	s’il existe à l’encontre du propriétaire des indices laissant présumer que son activité constitue une 
menace pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

6°	si le propriétaire a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction 
à la réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne.
En cas de retrait du certificat d’immatriculation, il est immédiatement restitué à la Direction de 

l’aviation civile.

(12) Après restitution du certificat d’immatriculation, un certificat de radiation attestant que 
l’aéronef a été dûment supprimé du relevé des immatriculations est délivré par la Direction de 
l’aviation civile au dernier propriétaire légalement inscrit et, si la demande en est faite, au proprié-
taire actuel. »

– Motivation de l’Amendement 4
• Article 7quater
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat s’oppose formellement au paragraphe 2 de l’arti-

cle  7quater et exige que les critères d’obtention et de validité des autorisations pour les activités 
aériennes prévues, les exigences techniques et opérationnelles y relatives ainsi que les conditions 
d’expérience minimales des pilotes soient prévues par la loi.

Ainsi, le paragraphe 2 a été reformulé afin de prévoir les conditions de délivrance des autorisations 
dans la loi. Ces conditions prévoient entre autres que les exploitants des aéronefs effectuant les activités 
prévues doivent disposer de la capacité et des moyens pour assumer la responsabilité pour les activités 
et qu’ils doivent prendre toutes les mesures raisonnables afin de minimiser les risques pour la sécurité 
aérienne et la sécurité des personnes et des biens.

En outre, ce paragraphe précise désormais les exigences techniques (tels que les équipements, les 
exigences en matière d’équipage, la performance des aéronefs) ainsi que les conditions opérationnelles 
(tels que la structure organisationnelle, les procédures, une analyse des risques) que les exploitants 
doivent respecter afin de pouvoir être autorisés à effectuer les activités aériennes prévues.

• Article 7quinquies
Le Conseil d’État soulève, sous peine d’opposition formelle, que les conditions d’obtention des 

certificats d’immatriculation des aéronefs soient prévues par la loi. En effet, le paragraphe 3 de cet 
article prévoit déjà la plus grande partie des conditions d’obtention, à savoir les conditions que l’aéronef 
doit remplir afin de pouvoir être immatriculé (par exemple les documents de navigabilité, respect des 
exigences douanières etc.).
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Afin de compléter ces conditions d’obtention, ce paragraphe précise désormais les exigences rela-
tives aux documents de navigabilité (aptitude au vol, examen de navigabilité, modification touchant la 
structure ou la conception technique de l’aéronef, etc.) ainsi que les conditions de validité y relatives. 
Il prévoit en outre que les critères techniques seront précisés par règlement grand-ducal.

Le paragraphe 5 prévoit également que les critères d’obtention prévus par la loi ainsi que les moda-
lités de la demande seront précisés par règlement grand-ducal.

– Texte de l’Amendement 5 
Art. 6.
À l’article 15bis, point 2°, de la même loi les termes « ou l’opérateur » sont supprimés.

– Motivation de l’Amendement 5
L’article 6 du projet de loi est amendé afin de tenir compte des observations d’ordre légistique 

formulées par le Conseil d’État.

– Texte de l’Amendement 6
	 Chapitre 2 – �Modification de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer 

l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer 
un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’ins-
tituer une Direction de l’Aviation Civile

– Motivation de l’Amendement 6
Le titre du chapitre 2 du projet de loi est amendé afin de tenir compte des observations d’ordre 

légistique formulées par le Conseil d’État.

– Texte de l’Amendement 7 
Art. 9.
L’article 19bis de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès au 

marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans 
le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile est 
modifiée comme suit :
1°	au paragraphe premier, premier tiret, les termes « auprès de tout exploitant d’une école de pilotage 

ou de parachutisme ou d’un organisme effectuant l’entretien d’aéronefs,  » sont insérés entre les 
termes « tout exploitant d’aérodrome, d’héliport, d’infrastructures ou d’installations aéroportuaires 
ou aéronautiques,  » et les termes «  auprès de tout propriétaire, exploitant ou détenteur 
d’aéronef » ;

2°	au paragraphe 4, première phrase, les termes « à l’exploitant de l’école de pilotage ou de parachu-
tisme ou de l’organisme effectuant l’entretien d’aéronefs, » sont insérés entre les termes « l’exploi-
tant de l’aérodrome, de l’héliport, des infrastructures ou d’installations aéroportuaires ou 
aéronautiques, » et les termes « au propriétaire, exploitant ou détenteur d’un aéronef ».

– Motivation de l’Amendement 7
L’article 9 du projet de loi est amendé afin de tenir compte des observations d’ordre légistique 

formulées par le Conseil d’État.

*
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TEXTE CONSOLIDÉ DES AMENDEMENTS

Note : Les amendements proposés suite à l’avis complémentaire du Conseil d’Etat du 29 avril 2025 
sont indiqués en italique souligné.

*

PROJET DE LOI 
portant modification de modifiant :

1°	la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation 
de la navigation aérienne ; 

2° la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de régle-
menter l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéro-
port de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire 
dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’ins-
tituer une Direction de l’Aviation Civile

Chapitre 1er – Modification de la loi modifiée du 31 janvier 1948  
relative à la réglementation de la navigation aérienne

Art. 1er.
L’article 7, paragraphe 3, alinéa 1er, de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation 

de la navigation aérienne est modifié comme suit :
1°	à la lettre b, les termes « ainsi que des parachutistes » sont insérés après les termes « des contrôleurs 

de la circulation aérienne » ;
2°	à la lettre d, les termes « ainsi que de la formation des parachutistes » sont insérés après les termes 

« de la formation aux qualifications de type ».

Art. 2.
L’article 7bis de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 7bis.
(1) Les membres d’équipage de conduite des aéronefs, le personnel d’entretien des aéronefs et 

les parachutistes justifient, en vue de l’exercice de cette activité, de la qualification requise et sont 
titulaires d’une licence délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Afin de dispenser les formations pratiques en vue de la délivrance des licences des membres 
d’équipage de conduite des aéronefs et des licences des parachutistes, l’instructeur est titulaire d’une 
qualification d’instructeur délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Afin de faire passer les examens pratiques en vue de la délivrance des licences des membres 
d’équipage de conduite des aéronefs, l’examinateur est titulaire d’une qualification d’examinateur 
délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Les examinateurs sont inscrits sur le registre des examinateurs tenu par la Direction de l’aviation 
civile. Ce registre est publiquement accessible et contient les informations suivantes : nom et prénom 
de l’examinateur et les coordonnées.

(2) Les critères d’obtention, les conditions de stage, le cas échéant, et les critères de validité des 
licences et des qualifications prévues au paragraphe 1er ainsi que les conditions relatives à la 
revalidation et au renouvellement sont précisés par règlement grand-ducal.

Il en est de même des modalités de formation et d’examen prévues en vue de l’obtention, de la 
revalidation et du renouvellement des licences et des qualifications, des conditions d’aptitude médi-
cale des candidats et des conditions de reconnaissance et de conversion des licences et qualifications 
délivrées par les autorités étrangères.

(2) Afin d’obtenir la délivrance des licences et qualifications prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
le candidat :
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1°	répond aux conditions d’âge minimal ;
2°	est titulaire d’un certificat médical valable délivré conformément au paragraphe 4 ;
3°	a suivi les formations correspondantes et a passé avec succès les épreuves y relatives ;
4°	le cas échéant, justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou 

du parachutisme.
Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’instructeur prévue au paragraphe 1er, alinéa 2, 

le candidat :
1°	est titulaire de la licence pour laquelle les privilèges d’instructeur sont recherchés ;
2°	répond aux conditions d’âge minimal ;
3°	le cas échéant, justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou 

du parachutisme ;
4°	a suivi les formations correspondantes et a passé avec succès les épreuves y relatives ;
5°	est recommandé par une école de pilotage ou de parachutisme.

Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’instructeur pour les membres d’équipage de 
conduite des aéronefs, le candidat a en outre suivi une période de stage de deux ans, prolongeable 
sur demande dûment justifiée, pendant laquelle il ne peut pas exercer pleinement ses privilèges. 
Pendant cette période, l’instructeur stagiaire a effectué un nombre minimal d’unités d’instruction.

Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’examinateur prévue au paragraphe 1er, alinéa 3, 
le candidat :
1°	est titulaire de la licence et de la qualification instructeur pour laquelle les privilèges d’exami-

nateur sont recherchés ;
2°	n’a fait l’objet ni d’une sanction au cours des 3 dernières années pour violation de la règlemen-

tation aéronautique, ni d’une suspension, d’une limitation ou d’un retrait d’une de ses licences, 
de ses qualifications ou de ses autorisations ;

3°	a suivi un cours de standardisation organisé par la Direction de l’aviation civile et a passé avec 
succès les épreuves y relatives.
Les critères d’obtention des licences et des qualifications et, le cas échéant, les conditions de 

stage, ainsi que les modalités de formation et d’examen prévus au présent paragraphe sont précisés 
par règlement grand-ducal.

(3) Les licences prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, sont valables pour une durée illimitée, 
sous condition que le titulaire :
1°	est titulaire d’un certificat médical valable délivré conformément au paragraphe 4 ;
2°	justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou du parachutisme 

dans les vingt-quatre derniers mois, ou, à défaut, a effectué une remise à niveau avec un 
instructeur.
Les qualifications prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, sont valables sous condition que le 

titulaire est titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois précédant la fin de 
validité de la qualification, le titulaire peut obtenir la revalidation de sa qualification sous condition 
qu’il :
1°	a réussi avec succès une épreuve pratique ;
2°	justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou du parachutisme 

au cours de la dernière période de validité, ou, à défaut, a effectué une remise à niveau avec un 
instructeur.
La qualification d’instructeur pour les membres d’équipage de conduite des aéronefs est valable 

sous condition que le titulaire est titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois 
précédant la fin de validité de la qualification d’instructeur, le titulaire peut obtenir la revalidation 
de sa qualification sous condition qu’il satisfait à deux des trois exigences suivantes :
1°	il a effectué un nombre minimal d’heures d’instruction ;
2°	il a suivi un cours de remise à niveau dans une école de pilotage ULM ;
3°	il a réussi à une épreuve pratique dans les douze mois qui précèdent la fin de validité de la 

qualification.
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Lors de chaque deuxième revalidation, le titulaire satisfait à l’exigence du point 3° de l’alinéa 
précédent.

Pour renouveler les qualifications d’instructeur pour les membres d’équipage de conduite des 
aéronefs expirées depuis moins de dix ans, les candidats ont suivi un cours de remise à niveau et 
ont passé avec succès une épreuve pratique. Pour renouveler la qualification d’instructeur pour les 
membres d’équipage de conduite des aéronefs expirée depuis plus de dix ans, le candidat remplit 
les conditions d’une première délivrance de la qualification d’instructeur pour les membres d’équi-
page de conduite des aéronefs.

La qualification d’instructeur pour les parachutistes est valable sous condition que le titulaire 
est titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois précédant la fin de validité 
de la qualification d’instructeur, le titulaire peut obtenir la revalidation de sa qualification sous 
condition d’avoir supervisé un nombre minimal de sauts en sa qualité d’instructeur pendant les 
vingt-quatre mois qui précèdent la fin de validité de la qualification.

La qualification d’examinateur prévue au paragraphe 1er, alinéa 3, est valable sous condition 
que le titulaire est titulaire de la licence et de la qualification d’instructeur correspondantes 
valables. Dans les trois mois précédant la fin de validité de la qualification d’examinateur, le titu-
laire peut obtenir la revalidation de sa qualification sous condition qu’il :
1°	a suivi un cours de recyclage de standardisation dispensé par la Direction de l’aviation civile ;
2°	a fait passer un nombre minimal d’épreuves pratiques pendant la période de validité de sa qua-

lification d’examinateur, ou, à défaut, a réussi une épreuve pratique.
Les critères de validité, de revalidation et de renouvellement des licences et des qualifications 

ainsi que les modalités de formation et d’examen prévus au présent paragraphe sont précisés par 
règlement grand-ducal.

(4) Les titulaires des licences prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, disposent d’un certificat 
médical valable, délivré par un médecin généraliste établi au Grand-Duché de Luxembourg. Les 
limitations éventuelles en fonction de l’état de santé du titulaire sont inscrites sur le certificat médi-
cal soit par le médecin généraliste, soit par le Service de la médecine aéronautique.

Le titulaire d’un certificat médical se manifeste auprès d’un médecin généraliste ou du Service 
de la médecine aéronautique aux fins d’un nouvel examen médical lorsque son état de santé s’est 
dégradé d’une telle façon qu’il risque de ne plus être capable d’exercer des activités aériennes en 
toute sécurité.

Les conditions d’aptitude médicale sont précisées par règlement grand-ducal.

(5) Pour la conversion d’une licence de membre d’équipage de conduite des aéronefs délivrée 
par un État membre de l’Espace économique européen ou la Suisse ou d’une licence de parachutiste 
délivrée par un pays membre de la Fédération aéronautique internationale en licence luxembour-
geoise, le candidat est affilié de façon permanente à une association aéronautique luxembourgeoise 
et participe à un cours théorique sur la réglementation aérienne luxembourgeoise, organisé par une 
école de pilotage ou de parachutisme. Après l’obtention d’un certificat de participation à ce cours, 
une licence luxembourgeoise est délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Le candidat est dispensé de ce cours s’il est déjà titulaire d’une licence de pilote luxembourgeoise 
ou s’il a déjà réussi une épreuve théorique organisée par la Direction de l’aviation civile.

Les éventuelles restrictions sur la licence à convertir sont retranscrites sur la licence 
luxembourgeoise.

Lorsqu’une qualification d’instructeur est associée à la licence à convertir, cette qualification 
est retranscrite sur la licence luxembourgeoise. Les instructeurs pour les membres d’équipage de 
conduite des aéronefs sont cependant considérés comme instructeur stagiaire conformément au 
paragraphe 2, alinéa 3.

(3) (6) Au cas où le nombre des instructeurs ou examinateurs disponibles pour garantir les acti-
vités est insuffisant, le directeur de l’aviation civile peut :
1°	autoriser des instructeurs ou des examinateurs pour aéronefs ultralégers motorisés, planeurs 

ultralégers motorisés ou planeurs ultralégers d’un État membre de l’Espace économique européen 
ou de la Suisse ou des instructeurs de parachutismes d’un État membre de la Fédération 
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aéronautique internationale à dispenser les formations et à faire passer les épreuves prévues par 
les lois et règlements ; ou

2°	accorder exceptionnellement la qualification d’instructeur ou d’examinateur à des titulaires de 
licences luxembourgeoises, faisant état d’une expérience particulière dans le domaine des activi-
tés concerné.
La demande en obtention de l’autorisation prévue au à l’alinéa 1er, point 1° est soumise à la 

Direction de l’aviation civile par une école de pilotage ou de parachutisme association aéronautique 
luxembourgeoise. Toute cessation de l’activité d’un instructeur ou d’un examinateur ainsi autorisé 
est notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais.

L’autorisation prévue au à l’alinéa 1er, point 1° n’est valable que si l’instructeur ou l’examinateur 
répond aux conditions de validité requises par l’État dont relève sa licence.

(4) (7) Nul ne peut exploiter une école de pilotage ou de parachutisme ou un organisme effectuant 
l’entretien des aéronefs sans disposer d’un agrément délivré par la Direction de l’aviation civile.

En vue de son agrément, tout exploitant d’un organisme prévu à l’alinéa 1er présente les garanties 
nécessaires d’honorabilité.

Pour les personnes morales, l’honorabilité s’apprécie sur la base des antécédents judiciaires des 
personnes physiques chargées de la gestion et de la direction.

L’exploitant d’un organisme prévu à l’alinéa 1er Afin d’obtenir la délivrance de l’agrément prévu 
à l’alinéa 1er, l’exploitant de l’organisme dispose des ressources humaines et des infrastructures et 
équipements requis en vue de l’exécution de la mission. Il dispose des structures et des procédés 
internes nécessaires pour exercer en permanence un contrôle approprié de l’adéquation des moyens 
humains et techniques en place. Ces critères sont précisés par règlement grand-ducal.

Les critères d’obtention et de validité des agréments prévus au présent paragraphe ainsi que les 
exigences techniques et opérationnelles y relatives sont précisés par règlement grand-ducal.

L’exploitant d’une école de pilotage ou de parachutisme dispose d’une assurance couvrant les 
activités d’écolage ainsi que chaque instructeur individuellement.

Les agréments prévus à l’alinéa 1er sont valables pour une durée illimitée.
Toute modification susceptible d’affecter un élément substantiel de l’exploitation d’un organisme 

prévu à l’alinéa 1er est notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais et fait 
l’objet d’une approbation préalable et, le cas échéant, d’une modification de l’agrément.

En cas de non-respect de cette obligation de notification, l’agrément peut être limité, suspendu 
ou retiré.

Toute cessation totale des activités liées à l’exploitation d’un organisme prévu à l’alinéa 1er est 
immédiatement notifiée à la Direction de l’aviation civile et l’agrément est restitué à la Direction 
de l’aviation civile.

(5) (8) Le directeur de l’aviation civile délivre les licences, les qualifications associées, les vali-
dations et conversions et les autorisations du personnel navigant ainsi que les agréments prévus au 
présent article. Il peut refuser leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et 
les retirer, refuser leur restitution ou leur renouvellement :
  1°	si l’intéressé ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises 

pour les licences, qualifications associées, validations, conversions ou autorisations et 
agréments ; 

  2°	si l’intéressé ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son agrément, 
ainsi que les privilèges énoncés dans son agrément ;

  3°	si l’intéressé souffre d’infirmités ou de troubles susceptibles d’entraver ses aptitudes et capacités 
requises ;

  4°	si l’intéressé refuse de produire au directeur de l’aviation civile un certificat médical récent 
établi par un médecin agréé ou de faire inscrire une limitation éventuelle sur sa licence, sa 
qualification, sa validation, sa conversion, son autorisation ou son agrément ;

  5°	s’il est constaté que la licence, la qualification, la validation, la conversion, l’autorisation, 
l’agrément ou le certificat médical a été obtenu à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage 
de moyens frauduleux ;
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  6°	si l’intéressé échoue à un examen de contrôle des connaissances ou aptitudes requises ;
  7°	s’il est constaté à charge de l’intéressé des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou 

de condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les 
garanties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des 
personnes et des biens ;

  8°	s’il existe à l’encontre de l’intéressé des indices laissant présumer qu’il constitue une menace 
pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

  9°	si l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à 
la réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne ;

10°	s’il est constaté que l’intéressé présente des signes manifestes d’alcoolisme ou d’intoxication 
de nature à compromettre l’exercice normal de ses fonctions, la sécurité aérienne ou la sécurité 
des personnes et des biens.

En cas de retrait des licences, des autorisations et des agréments prévus par le présent article, ils 
sont immédiatement restitués à la Direction de l’aviation civile. »

Art. 3.
L’article 7ter de la même loi est modifiée comme suit :

1°	au paragraphe 2, alinéa 1er, paragraphe 3, alinéa 1er, première phrase, et alinéa 2, et paragraphe 6, 
points 1°, 3°, 4°, 5° et 6°, les termes « ou l’opérateur » sont supprimés ;

1°	au paragraphe 2, alinéa 1er, les termes « ou l’opérateur » sont supprimés ;
2°	au paragraphe 3, alinéas 1er, première phrase, et 2, et au paragraphe 6, deuxième phrase, points 1°, 

3°, et 6°, les termes « ou l’opérateur » sont supprimés ;
3°	au paragraphe 6, deuxième phrase, points 4° et 5°, les termes «  ou de l’opérateur  » sont 

supprimés ;
4°	au paragraphe 3, sont ajoutés des alinéas 3 à 5 nouveaux, libellés comme suit :

« L’exploitant de l’aérodrome, de l’hélistation ou du terrain de vol et l’exploitant responsable 
pour les atterrissages et décollages hors aérodrome, hors hélistation ou hors terrain de vol disposent 
en outre :
1°	d’un avis motivé du bourgmestre de la commune où est situé l’aérodrome, l’hélistation ou le 

terrain de vol ou la zone d’atterrissage hors aérodrome, hélistation ou terrain de vol ;
2°	d’une autorisation, datée et signée, des propriétaires et, le cas échéant, des locataires du terrain 

sur lequel est situé l’aérodrome, l’hélistation ou le terrain de vol ou la zone d’atterrissage hors 
aérodrome, hors hélistation ou hors terrain de vol ;

3°	d’un avis favorable du ministre ayant l’Environnement dans ses attributions si l’aérodrome, 
l’hélistation ou le terrain de vol ou la zone d’atterrissage hors aérodrome, hélistation ou terrain 
de vol est situé dans une zone de protection naturelle.
Un agrément ne peut être délivré pour un aérodrome, une hélistation ou un terrain de vol situé 

dans un rayon de 2,5 kilomètres autour de tout autre aérodrome, hélistation ou terrain de vol que si 
la compatibilité et la sécurité de l’exploitation des aérodromes, hélistations ou terrains de vol sont 
garanties.

L’exploitant de l’aérodrome, de l’hélistation ou du terrain de vol tient un registre des vols dans 
lequel tout atterrissage et tout décollage d’aéronefs sont consignés en vue de vérifier le respect des 
dispositions de l’autorisation d’exploitation pour une durée de trois ans. Il comprend les données 
suivantes : l’immatriculation de l’aéronef, le type d’aéronef, la date et l’heure de l’arrivée et du départ, 
le nom du commandant de bord et l’aérodrome, l’hélistation ou le terrain de vol de provenance. » ;

5°	à la suite du paragraphe 6, alinéa 1er, est ajouté un nouvel alinéa 2 le paragraphe 6 est complété 
par un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit :

«  En cas de retrait des autorisations prévues par le présent article, elles sont immédiatement 
restituées à la Direction de l’aviation civile. »

Art. 4.
A la suite de l’article 7ter de la même loi, sont ajoutés deux nouveaux articles 7quater et 7quinquies 

libellés comme suit :
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« Art. 7quater.
(1) Les activités aériennes suivantes ne sont effectuées que lorsque l’exploitant de l’aéronef 

dispose d’une autorisation préalable de la Direction de l’aviation civile : 
  1°	l’emport de passagers à titre onéreux ;
  2°	les relevés, les photographies, les cinématographies, les observations, les surveillances aériennes, 

ainsi que toute autre activité nécessitant la mise en place de dispositifs spécifiques sur 
l’aéronef ; 

  3°	le jet d’objets ou la pulvérisation à partir d’un aéronef en vol ;
  4°	le remorquage de banderoles, de planeurs ou de planeurs ultralégers ;
  5°	les vols de calibration ;
  6°	les vols de travaux de construction ; 
  7°	les vols de recherche scientifique ;
  8°	les vols de compétition, les vols de manifestation aérienne et les vols sensationnels ; 
  9°	les vols de contrôle de maintenance ;
10°	les vols acrobatiques ;
11°	les opérations de largage de parachutistes ; 
12°	les opérations de chargement externe ;
13°	les opérations de chargement externe de personnes.

Les activités prévues au à l’alinéa 1er, point 4° ne sont pas effectuées avec des planeurs ultralégers 
motorisés et des planeurs ultralégers. Les activités prévues aux à l’alinéa 1er, points 6°, 10°, 11°, 
12° et 13° ne sont pas effectuées avec des aéronefs ultralégers motorisés, des planeurs ultralégers 
motorisés et des planeurs ultralégers.

(2) Les critères d’obtention et de validité des autorisations, ainsi que les exigences techniques et 
opérationnelles y relatives et les conditions d’expérience minimales des pilotes effectuant les acti-
vités aériennes spécifiques sont précisés par règlement grand-ducal.

(2) L’exploitant de l’aéronef dispose de la capacité et des moyens d’assumer les responsabilités 
liées aux opérations et prend toutes les mesures raisonnables afin de s’assurer que les activités 
aériennes spécifiques ne constituent pas un risque pour la sécurité des personnes et des biens.

L’exploitant de l’aéronef effectuant les activités prévues au point 11° paragraphe 1er dispose de 
procédures d’exploitation pour les opérations de largage de parachutistes concernées qui précisent 
les points suivants :
1°	les équipements devant être emportés à bord, y compris leurs limites opérationnelles ;
2°	les exigences en matière de composition de l’équipage exécutant des tâches à bord de l’aéronef 

en relation avec le parachutisme l’opération concernée et les exigences en matière d’expérience 
de ces membres d’équipage ;

3°	la formation requise pour permettre aux membres d’équipage d’accomplir leurs tâches, ainsi que 
la qualification et la désignation des personnes dispensant cette formation aux membres 
d’équipage ;

4°	les responsabilités et les fonctions des membres d’équipage ;
5°	les critères de performance de l’aéronef pour exécuter des les opérations de parachutage 

concernées ;
6°	les procédures standard, non standard et d’urgence ;
7°	la structure organisationnelle de l’exploitant de l’aéronef, y compris un dirigeant responsable, 

un responsable des vols ainsi qu’un responsable des formations ;
8°	une analyse des risques liés aux opérations concernées et prenant en considération les spécifi-

cations du constructeur de l’aéronef utilisé.

(3) Le directeur de l’aviation civile délivre les autorisations prévues au présent article. Il peut 
refuser leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur 
restitution ou leur renouvellement dans l’un des cas suivants :
1°	si l’exploitant ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises ;
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2°	s’il est constaté que l’autorisation a été obtenue à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage 
de moyens frauduleux ;

3°	si l’exploitant ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son autori-
sation, ainsi que les privilèges énoncés dans son autorisation ;

4°	s’il est constaté à charge de l’exploitant des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou 
de condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les 
garanties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des 
personnes et des biens ;

5°	s’il existe à l’encontre de l’exploitant des indices laissant présumer que son activité constitue une 
menace pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

6°	si l’exploitant a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à 
la réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne.
En cas de retrait des autorisations prévues par le présent article, elles sont immédiatement resti-

tuées à la Direction de l’aviation civile.

Art. 7quinquies.
(1) Il est créé un relevé des aéronefs immatriculés au Grand-Duché de Luxembourg.

(2) Afin d’évoluer dans l’espace aérien luxembourgeois, les aéronefs suivants sont immatriculés 
auprès de la Direction de l’aviation civile : 
1°	les aéronefs d’Etat ;
2°	les aéronefs appartenant en totalité, en pleine propriété ou en nue-propriété, à des personnes 

physiques ayant leur domicile au Grand-Duché de Luxembourg ;
3°	les aéronefs appartenant en totalité, en pleine propriété ou en nue-propriété, à des personnes 

morales de droit luxembourgeois qui répondent aux exigences de l’article 4, point lettre f, du 
règlement (CE) n° 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 éta-
blissant des règles communes pour l’exploitation de services aériens dans la Communauté 
(refonte), tel que modifié ;

4°	les aéronefs exploités par des exploitants disposant d’une licence d’exploitation délivrée par la 
Direction de l’aviation civile conformément au règlement (CE) no 1008/2008 précité ;

5°	les aéronefs appartenant à une organisation internationale dont le Grand-Duché de Luxembourg 
est membre. Dans ce cas, le ministre peut fixer des conditions d’immatriculation dérogatoires.

(3) Afin d’être immatriculé, un aéronef remplit les conditions suivantes :
1°	l’aéronef dispose des documents de navigabilité légalement prescrits ; 
2°	l’aéronef n’est pas immatriculé dans un autre État ;
3°	les prescriptions douanières ont été respectées ;
4°	les prescriptions en matière d’assurance ont été respectées.

Un aéronef peut être immatriculé temporairement sans remplir les conditions prévues aux  
à l’alinéa 1er, points 1° et 3° dans le cadre des autorisations de vol délivrées par la Direction de 
l’aviation civile, conformément aux prescriptions légales et règlementaires, ou dans l’attente de 
l’achèvement des démarches douanières.

Les documents de navigabilité attestent de l’aptitude au vol de l’aéronef et sont délivrés par la 
Direction de l’aviation civile sur base des caractéristiques de l’aéronef et des spécifications du 
constructeur. La Direction de l’aviation civile peut procéder à un examen de navigabilité en vue de 
la délivrance des documents de navigabilité.

Toute modification susceptible de toucher la structure ou la conception technique de l’aéronef 
est notifiée à la Direction de l’aviation civile. Le cas échéant, la Direction de l’aviation civile pro-
cède à un examen de navigabilité tel que prévu à l’alinéa précédent.

Au terme de la durée de validité des documents de navigabilité, le propriétaire de l’aéronef peut 
obtenir le renouvellement de ces documents sous condition que l’aéronef ait été entretenu confor-
mément au manuel d’entretien et que l’aptitude au vol continue d’être assurée.
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Les critères techniques permettant d’apprécier l’aptitude au vol, ainsi que les équipements mini-
mums et les dispositifs de sécurité des différents aéronefs sont précisés par règlement 
grand-ducal.

S’il est constaté que l’aéronef n’est plus apte au vol, le directeur de l’aviation civile peut retirer, 
suspendre ou limiter les documents de navigabilité.

(4) Par dérogation aux paragraphes 2 et 3, les aéronefs suivants ne sont pas immatriculés : 
1°	les planeurs ultralégers motorisés ;
2°	les planeurs ultralégers ; 
3°	les ballons captifs ;
4°	les ballons libres non habités.

(5) Un certificat d’immatriculation est délivré par la Direction de l’aviation civile au propriétaire 
d’un aéronef régulièrement inscrit au relevé des aéronefs. Un certificat d’immatriculation temporaire 
est délivré par la Direction de l’aviation civile dans le cadre du paragraphe 3.

Les conditions d’immatriculation prévues par le présent article, ainsi que les modalités de la 
demande d’immatriculation et ainsi que les données reprises sur le certificat d’immatriculation et 
le certificat d’immatriculation temporaire sont précisées par règlement grand-ducal.

(6) Tout aéronef et tout aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification 
immatriculés au Grand-Duché de Luxembourg portent les marques de nationalité et d’immatricula-
tion qui leur sont propres.

Les combinaisons de lettres présentant un caractère contraire aux bonnes mœurs ne sont pas 
autorisées.

Il est interdit d’apposer sur l’aéronef et sur l’aéronef sans équipage à bord dont la conception est 
soumise à certification des lettres, numéros ou signes susceptibles de donner lieu à confusion avec 
les marques de nationalité et d’immatriculation.

Les caractéristiques des marques, ainsi que leur emplacement, leurs dimensions et leurs caractères 
sont précisés par règlement grand-ducal.

(7) Une réservation des marques d’immatriculation avant l’immatriculation effective est limitée 
à un an.

Cette durée est prolongeable sur demande dûment justifiée.
Des séries spéciales de marques d’immatriculation sont réservées pour l’immatriculation de cer-

taines catégories déterminées d’aéronefs. Ces séries spéciales sont précisées par règlement 
grand-ducal.

(8) Tout aéronef et tout aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification 
portent une plaque d’identité, sur laquelle sont inscrites inscrits leurs marques de nationalité et 
d’immatriculation ainsi que les noms et prénoms du propriétaire.

Les caractéristiques des plaques d’identité, ainsi que leur emplacement, leurs dimensions et leurs 
caractères sont précisés par règlement grand-ducal.

(9) Toute modification susceptible d’affecter un élément substantiel relatif à l’immatriculation est 
notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais et fait l’objet d’une approbation 
préalable et, le cas échéant, d’une modification du certificat d’immatriculation.

En cas de non-respect de cette obligation de notification, le certificat d’immatriculation peut être 
limité, suspendu ou retiré.

Toute cessation totale des activités liées à l’aéronef est immédiatement notifiée à la Direction de 
l’aviation civile et le certificat d’immatriculation est restitué à la Direction de l’aviation civile.

(10) L’inscription au relevé des aéronefs est rayée d’office et le certificat d’immatriculation cesse 
d’être valable dans les cas suivants :
1°	l’aéronef ne dispose plus des documents de navigabilité légalement prescrits depuis 5 ans 

consécutifs ;
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2°	l’aéronef constitue une épave ;
3°	lorsque la Direction de l’aviation civile est sans nouvelle de l’aéronef depuis deux ans à compter 

du jour de disparition de l’aéronef ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues ; 
4°	en cas de changement de propriété de l’aéronef ou lorsque les conditions prévues au paragraphe 2, 

alinéa 1er, ne sont plus remplies.
Lorsque le certificat d’immatriculation cesse d’être valable, il est immédiatement restitué à la 

Direction de l’aviation civile.

(11) Le directeur de l’aviation civile délivre les certificats prévus au présent article. Il peut refuser 
leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur restitution 
ou leur renouvellement dans l’un des cas suivants :
1°	si le propriétaire ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires 

requises ;
2°	s’il est constaté que le certificat a été obtenu à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage de 

moyens frauduleux ;
3°	si le propriétaire ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son 

certificat ;
4°	s’il est constaté à charge du propriétaire des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou 

de condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les 
garanties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des 
personnes et des biens ;

5°	s’il existe à l’encontre du propriétaire des indices laissant présumer que son activité constitue une 
menace pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

6°	si le propriétaire a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction 
à la réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne.
En cas de retrait du certificat d’immatriculation, il est immédiatement restitué à la Direction de 

l’aviation civile.

(12) Après restitution du certificat d’immatriculation, un certificat de radiation attestant que 
l’aéronef a été dûment supprimé du relevé des immatriculations est délivré par la Direction de 
l’aviation civile au dernier propriétaire légalement inscrit et, si la demande en est faite, au proprié-
taire actuel. »

Art. 5.
L’article 15, alinéa 1er, de la même loi, est modifié comme suit :

1°	au point 2°, les termes « ou d’un aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à 
certification  » sont insérés entre les termes «  au moyen d’un aéronef  » et les termes «  non 
immatriculé » ;

2°	sont ajoutés des points 4°, 5° et 6° nouveaux, libellés comme suit :
« 4°	Tout parachutiste qui aura atterri en dehors d’un terrain de vol agréé sans l’autorisation préa-

lable requise ;
   5°	Tout pilote commandant de bord qui aura effectué des activités aériennes prévues à l’arti-

cle  7quater sans disposer de l’autorisation préalable requise, ou qui n’aura pas respecté les 
termes de cette autorisation ;

   6°	Tout pilote commandant de bord et tout télépilote qui aura entrepris un vol au moyen d’un 
aéronef ou d’un aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification, 
qui ne portent pas de marques de nationalité et d’immatriculation conformes aux exigences 
réglementaires, qui portent d’autres marques de nationalité et d’immatriculation que celles qui 
lui sont propres ou qui portent des lettres, numéros ou signes susceptibles de donner lieu à 
confusion avec les marques de nationalité et d’immatriculation. ».

Art. 6.
À l’article 15bis, point 2°, de la même loi les termes « ou l’opérateur » sont supprimés.
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Art. 7.
À la suite de l’article 18 de la même loi, est inséré un nouvel article 18bis libellé comme suit :

« Art. 18bis.
Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 251 à 5 000 euros ou 

d’une de ces peines seulement, quiconque aura effectué une descente en parachute sans être titulaire 
de la licence et des qualifications requises par les lois et règlements.

L’emprisonnement sera de quinze jours au moins et l’amende de 1 500 euros au moins, si la 
descente en parachute a été effectuée avec un passager. ».

Art. 5 8.
À la suite de l’article 20 de la même loi, est inséré un nouvel article 20bis libellé comme suit :

« Art. 20bis.
Sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à un an et d’une amende de 500 à 5 000 euros 

ou d’une de ces peines seulement, tout parachutiste qui aura effectué une descente en parachute 
malgré le retrait de sa licence.

L’emprisonnement sera de trois mois et l’amende de 2 000 euros au moins, si la descente en 
parachute a été effectuée avec un passager. La peine d’emprisonnement sera toujours 
prononcée. ».

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 19 mai 1999 
ayant pour objet a) de réglementer l’accès au marché de l’assis-
tance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre 
réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et 

c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile

Art. 9.
L’article 19bis de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès au 

marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans 
le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile est 
modifiée comme suit :
1°	au paragraphe premier, premier tiret, les termes « auprès de tout exploitant d’une école de pilotage 

ou de parachutisme ou d’un organisme effectuant l’entretien d’aéronefs,  » sont insérés entre les 
termes « tout exploitant d’aérodrome, d’héliport, d’infrastructures ou d’installations aéroportuaires 
ou aéronautiques,  » et les termes «  auprès de tout propriétaire, exploitant ou détenteur 
d’aéronef » ;

2°	au paragraphe 4, première phrase, les termes « à l’exploitant de l’école de pilotage ou de parachu-
tisme ou de l’organisme effectuant l’entretien d’aéronefs, » sont insérés entre les termes « l’exploi-
tant de l’aérodrome, de l’héliport, des infrastructures ou d’installations aéroportuaires ou 
aéronautiques, » et les termes « au propriétaire, exploitant ou détenteur d’un aéronef ».

*
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VERSION CONSOLIDÉE – EXTRAITS

LOI DU 31 JANVIER 1948
relative à la réglementation de la navigation aérienne

(…)

Art. 7.
(1) Seront édictées par règlement grand-ducal, toutes prescriptions réglementaires intéressant la 

navigation aérienne, et notamment celles relatives aux aéronefs, à leur personnel de bord, aux aéronefs 
sans équipage à bord, à leur exploitation et aux pilotes à distance, à la navigation et à la circulation 
aériennes, au domaine et aux services publics affectés à cette navigation et à cette circulation.

(2) Peuvent être perçues par l’organisme désigné à l’article 2 de la loi du 26 juillet 2002 sur la police 
et l’exploitation de l’aéroport de Luxembourg ainsi que sur la construction d’une nouvelle aérogare les 
redevances aéroportuaires telles que définies à l’article 2, paragraphe 3, de la loi du 23 mai 2012 portant 
transposition de la directive 2009/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 sur les 
redevances aéroportuaires et portant modification : 1) de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à 
la réglementation de la navigation aérienne ; 2) de la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet  
a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer 
un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, et de c) d’instituer une 
Direction de l’Aviation Civile.

Peut être perçue par l’Administration de la navigation aérienne toute redevance en relation avec la 
prestation de services de navigation aérienne.

Le montant des redevances prévues à l’alinéa 2 est fixé par règlement grand-ducal sur proposition 
de l’entité prestataire de ces services et après consultation du comité des usagers instauré par la loi 
modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l’accès au marché de l’assistance en escale 
à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’avia-
tion civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile.

(3) Peuvent être perçus des taxes, redevances et droits concernant tous les actes d’agrément, de 
validation, de certification ou d’autorisation que la Direction de l’aviation civile est appelée à délivrer 
dans le cadre de ses missions concernant :
a.	 la navigabilité des aéronefs ;
b.	 l’émission, la validation, le renouvellement et la revalidation des licences et des qualifications du 

personnel de conduite d’aéronefs et des mécaniciens navigants voire des licences et des qualifica-
tions des contrôleurs de la circulation aérienne ainsi que des parachutistes ;

c.	 l’émission et le renouvellement des licences des mécaniciens d’avions ;
d.	 les agréments des entités chargées de la formation au vol et de la formation aux qualifications de 

type ainsi que de la formation des parachutistes ;
e.	 les agréments des ateliers d’entretien technique ;
f.	 l’émission, la validation et le renouvellement des licences de transporteurs aériens et des certificats 

de transporteurs aériens (AOC – Air operator certificate) ;
g.	 l’autorisation de travail aérien ;
h.	 l’autorisation d’atterrissage et de décollage hors d’aérodrome ;
i.	 la manifestation aérienne ;
j.	 la désignation des agents habilités et des expéditeurs connus ;
k.	 la désignation des entreprises de transport aérien aux fins de l’exploitation des services agréés sui-

vant les accords de services aériens ;
l.	 les autorisations ou les dérogations spécifiques à la réglementation relative à la navigation aérienne ;
m.	l’autorisation d’exploitation d’hélistations.
n.	 l’exploitation des aéronefs et les opérations aériennes.
o.	 l’exploitation des aéronefs sans équipage à bord.
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Le montant de ces taxes, redevances et droits ainsi que leurs modalités de perception sont fixées 
par règlement grand-ducal.

Le montant unitaire de la taxe, de la redevance ou du droit à percevoir ne pourra en aucun cas 
dépasser 50.000 euros.

Les taxes dues en vertu de ce règlement grand-ducal sont perçues par l’Agence Luxembourgeoise 
pour la Sécurité Aérienne (ALSA) au profit de l’Administration de l’enregistrement et des domaines.

Les redevances dues en vertu de ce règlement grand-ducal sont perçues par l’ALSA.

Art. 7bis.
(1) Le personnel de conduite d’aéronefs ainsi que les mécaniciens navigants doivent, en vue de 

l’exercice de cette activité, justifier de la qualification requise et être titulaire d’une licence.

(2) Le directeur de l’aviation civile peut agréer les personnes morales ou physiques chargées de la 
formation au vol et de la formation aux qualifications de type. Le même agrément peut être délivré 
pour effectuer des travaux d’entretien technique sur des aéronefs.

Les organismes agréés exercent leur mission de formation sous la direction et la surveillance de la 
Direction de l’aviation civile.

En vue de son agrément, toute personne physique doit présenter les garanties nécessaires d’hono-
rabilité et de qualification professionnelle.

Pour les personnes morales l’honorabilité s’apprécie sur la base des antécédents judiciaires des 
personnes physiques chargées de la gestion et de la direction.

En vue de son agrément, la personne requérante doit en outre fournir la preuve de sa qualification 
professionnelle qui s’apprécie sur la base de la disponibilité des ressources humaines et des infrastruc-
tures et équipements requis en vue de l’exécution de la mission, sur la base de la formation et de 
l’expérience professionnelles du personnel effectivement chargé de dispenser la formation afférente. 
L’intéressé doit disposer des structures et des procédés internes nécessaires pour pouvoir exercer en 
permanence un contrôle approprié de l’adéquation des moyens humains et techniques en place. Un 
règlement grand-ducal précise les critères de la qualification professionnelle des personnes agréées.

Tout changement susceptible d’affecter les conditions d’honorabilité ou de qualification profession-
nelle oblige la personne agréée ou, dans le cas d’une personne morale, le ou les dirigeants, d’en informer 
le directeur de l’aviation civile dans la semaine suivant ce changement et d’indiquer comment le respect 
des conditions de l’agrément est assuré à titre transitoire. Dans les deux mois qui suivent, la personne 
agréée est tenue de se mettre en conformité avec les exigences de son agrément et d’introduire une 
demande de modification de ce dernier.

En cas de non-respect des conditions de l’agrément, le directeur de l’aviation civile peut procéder 
au retrait temporaire ou définitif de celui-ci.

(3) Les critères de validité des licences ainsi que les conditions relatives à la qualification et à l’oc-
troi, à la revalidation et au renouvellement sont fixés par règlement grand-ducal.

Il en est de même des conditions de reconnaissance des licences et autorisations délivrées par les 
autorités étrangères, des conditions d’aptitude médicale des candidats et des modalités de formation et 
d’examen prévues en vue de l’obtention, de la revalidation et du renouvellement des licences et 
qualifications.

(4) Le directeur de l’aviation civile délivre les licences, les qualifications associées, les validations 
et conversions et les autorisations du personnel navigant ainsi que les agréments prévus au para-
graphe  (2) du présent article. Il peut refuser leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les 
suspendre et les retirer, refuser leur restitution ou leur renouvellement :
a.	 si l’intéressé ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises pour 

les licences, qualifications associées, validations, conversions ou autorisations et agréments ;
b.	 si l’intéressé souffre d’infirmités ou de troubles susceptibles d’entraver ses aptitudes et capacités 

requises ;
c.	 si l’intéressé refuse de produire au directeur de l’aviation civile un certificat médical récent établi 

par un médecin agréé ou de faire inscrire une limitation éventuelle sur sa licence, sa qualification, 
sa validation, sa conversion, son autorisation ou son agrément ;
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d.	 s’il est constaté que la licence, la qualification, la validation, la conversion, l’autorisation, l’agrément 
ou le certificat médical a été obtenu à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage de moyens 
frauduleux ;

e.	 si l’intéressé échoue à un examen de contrôle des connaissances ou aptitudes requises ;
f.	 s’il est constaté à charge de l’intéressé des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou de 

condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les garan-
ties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des personnes 
et des biens ;

g.	 s’il existe à l’encontre de l’intéressé des indices laissant présumer qu’il constitue une menace pour 
la sécurité ou la sûreté aériennes ;

h.	 si l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à la 
réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne ;

i.	 s’il est constaté que l’intéressé présente des signes manifestes d’alcoolisme ou d’intoxication de 
nature à compromettre l’exercice normal de ses fonctions, la sécurité aérienne ou la sécurité des 
personnes et des biens.

Art. 7bis.
(1) Les membres d’équipage de conduite des aéronefs, le personnel d’entretien des aéronefs et les 

parachutistes justifient, en vue de l’exercice de cette activité, de la qualification requise et sont titulaires 
d’une licence délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Afin de dispenser les formations pratiques en vue de la délivrance des licences des membres d’équi-
page de conduite des aéronefs et des licences des parachutistes, l’instructeur est titulaire d’une qua-
lification d’instructeur délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Afin de faire passer les examens pratiques en vue de la délivrance des licences des membres d’équi-
page de conduite des aéronefs, l’examinateur est titulaire d’une qualification d’examinateur délivrée 
par la Direction de l’aviation civile.

Les examinateurs sont inscrits sur le registre des examinateurs tenu par la Direction de l’aviation 
civile. Ce registre est publiquement accessible et contient les informations suivantes : nom et prénom 
de l’examinateur et les coordonnées.

(2) Les critères d’obtention, les conditions de stage, le cas échéant, et les critères de validité des 
licences et des qualifications prévues au paragraphe 1er ainsi que les conditions relatives à la revali-
dation et au renouvellement sont précisés par règlement grand-ducal.

Il en est de même des modalités de formation et d’examen prévues en vue de l’obtention, de la 
revalidation et du renouvellement des licences et des qualifications, des conditions d’aptitude médicale 
des candidats et des conditions de reconnaissance et de conversion des licences et qualifications déli-
vrées par les autorités étrangères.

(2) Afin d’obtenir la délivrance des licences et qualifications prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, 
le candidat :
1°	répond aux conditions d’âge minimal ;
2°	est titulaire d’un certificat médical valable délivré conformément au paragraphe 4 ;
3°	a suivi les formations correspondantes et a passé avec succès les épreuves y relatives ;
4°	le cas échéant, justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou du 

parachutisme.
Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’instructeur prévue au paragraphe 1er, alinéa 2, le 

candidat :
1°	est titulaire de la licence pour laquelle les privilèges d’instructeur sont recherchés ;
2°	répond aux conditions d’âge minimal ;
3°	le cas échéant, justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou du 

parachutisme ;
4°	a suivi les formations correspondantes et a passé avec succès les épreuves y relatives ;
5° est recommandé par une école de pilotage ou de parachutisme.
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Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’instructeur pour les membres d’équipage de 
conduite des aéronefs, le candidat a en outre suivi une période de stage de deux ans, prolongeable sur 
demande dûment justifiée, pendant laquelle il ne peut pas exercer pleinement ses privilèges. Pendant 
cette période, l’instructeur stagiaire a effectué un nombre minimal d’unités d’instruction.

Afin d’obtenir la délivrance de la qualification d’examinateur prévue au paragraphe 1er, alinéa 3, 
le candidat :
1°	est titulaire de la licence et de la qualification instructeur pour laquelle les privilèges d’examinateur 

sont recherchés ;
2°	n’a fait l’objet ni d’une sanction au cours des 3 dernières années pour violation de la règlementation 

aéronautique, ni d’une suspension, d’une limitation ou d’un retrait d’une de ses licences, de ses 
qualifications ou de ses autorisations ;

3°	a suivi un cours de standardisation organisé par la Direction de l’aviation civile et a passé avec 
succès les épreuves y relatives.
Les critères d’obtention des licences et des qualifications et, le cas échéant, les conditions de stage, 

ainsi que les modalités de formation et d’examen prévus au présent paragraphe sont précisés par 
règlement grand-ducal.

(3) Les licences prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, sont valables pour une durée illimitée, sous 
condition que le titulaire :
1°	est titulaire d’un certificat médical valable délivré conformément au paragraphe 4 ;
2°	justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou du parachutisme 

dans les vingt-quatre derniers mois, ou, à défaut, a effectué une remise à niveau avec un 
instructeur.
Les qualifications prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, sont valables sous condition que le titulaire 

est titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois précédant la fin de validité de 
la qualification, le titulaire peut obtenir la revalidation de sa qualification sous condition qu’il :
1°	a réussi avec succès une épreuve pratique ;
2°	justifie d’une expérience pratique dans le cadre de la conduite des aéronefs ou du parachutisme au 

cours de la dernière période de validité, ou, à défaut, a effectué une remise à niveau avec un 
instructeur.
La qualification d’instructeur pour les membres d’équipage de conduite des aéronefs est valable 

sous condition que le titulaire est titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois 
précédant la fin de validité de la qualification d’instructeur, le titulaire peut obtenir la revalidation de 
sa qualification sous condition qu’il satisfait à deux des trois exigences suivantes :
1°	il a effectué un nombre minimal d’heures d’instruction ;
2°	il a suivi un cours de remise à niveau dans une école de pilotage ULM ;
3°	il a réussi à une épreuve pratique dans les douze mois qui précèdent la fin de validité de la 

qualification.
Lors de chaque deuxième revalidation, le titulaire satisfait à l’exigence du point 3° de l’alinéa 

précédent.
Pour renouveler les qualifications d’instructeur pour les membres d’équipage de conduite des 

aéronefs expirées depuis moins de dix ans, les candidats ont suivi un cours de remise à niveau et ont 
passé avec succès une épreuve pratique. Pour renouveler la qualification d’instructeur pour les 
membres d’équipage de conduite des aéronefs expirée depuis plus de dix ans, le candidat remplit les 
conditions d’une première délivrance de la qualification d’instructeur pour les membres d’équipage 
de conduite des aéronefs.

La qualification d’instructeur pour les parachutistes est valable sous condition que le titulaire est 
titulaire de la licence correspondante valable. Dans les trois mois précédant la fin de validité de la 
qualification d’instructeur, le titulaire peut obtenir la revalidation de sa qualification sous condition 
d’avoir supervisé un nombre minimal de sauts en sa qualité d’instructeur pendant les vingt-quatre mois 
qui précèdent la fin de validité de la qualification.

La qualification d’examinateur prévue au paragraphe 1er, alinéa 3, est valable sous condition que 
le titulaire est titulaire de la licence et de la qualification d’instructeur correspondantes valables. Dans 
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les trois mois précédant la fin de validité de la qualification d’examinateur, le titulaire peut obtenir la 
revalidation de sa qualification sous condition qu’il :
1°	a suivi un cours de recyclage de standardisation dispensé par la Direction de l’aviation civile ;
2°	a fait passer un nombre minimal d’épreuves pratiques pendant la période de validité de sa qualifi-

cation d’examinateur, ou, à défaut, a réussi une épreuve pratique.
Les critères de validité, de revalidation et de renouvellement des licences et des qualifications ainsi 

que les modalités de formation et d’examen prévus au présent paragraphe sont précisés par règlement 
grand-ducal.

(4) Les titulaires des licences prévues au paragraphe 1er, alinéa 1er, disposent d’un certificat médical 
valable, délivré par un médecin généraliste établi au Grand-Duché de Luxembourg. Les limitations 
éventuelles en fonction de l’état de santé du titulaire sont inscrites sur le certificat médical soit par le 
médecin généraliste, soit par le Service de la médecine aéronautique.

Le titulaire d’un certificat médical se manifeste auprès d’un médecin généraliste ou du Service de 
la médecine aéronautique aux fins d’un nouvel examen médical lorsque son état de santé s’est dégradé 
d’une telle façon qu’il risque de ne plus être capable d’exercer des activités aériennes en toute 
sécurité.

Les conditions d’aptitude médicale sont précisées par règlement grand-ducal.

(5) Pour la conversion d’une licence de membre d’équipage de conduite des aéronefs délivrée par 
un État membre de l’Espace économique européen ou la Suisse ou d’une licence de parachutiste déli-
vrée par un pays membre de la Fédération aéronautique internationale en licence luxembourgeoise, 
le candidat est affilié de façon permanente à une association aéronautique luxembourgeoise et participe 
à un cours théorique sur la réglementation aérienne luxembourgeoise, organisé par une école de 
pilotage ou de parachutisme. Après l’obtention d’un certificat de participation à ce cours, une licence 
luxembourgeoise est délivrée par la Direction de l’aviation civile.

Le candidat est dispensé de ce cours s’il est déjà titulaire d’une licence de pilote luxembourgeoise 
ou s’il a déjà réussi une épreuve théorique organisée par la Direction de l’aviation civile.

Les éventuelles restrictions sur la licence à convertir sont retranscrites sur la licence 
luxembourgeoise.

Lorsqu’une qualification d’instructeur est associée à la licence à convertir, cette qualification est 
retranscrite sur la licence luxembourgeoise. Les instructeurs pour les membres d’équipage de conduite 
des aéronefs sont cependant considérés comme instructeur stagiaire conformément au paragraphe 2, 
alinéa 3.

(3) (6) Au cas où le nombre des instructeurs ou examinateurs disponibles pour garantir les activités 
est insuffisant, le directeur de l’aviation civile peut :
1°	autoriser des instructeurs ou des examinateurs pour aéronefs ultralégers motorisés, planeurs ultra- 

légers motorisés ou planeurs ultralégers d’un État membre de l’Espace économique européen ou de 
la Suisse ou des instructeurs de parachutismes d’un État membre de la Fédération aéronautique 
internationale à dispenser les formations et à faire passer les épreuves prévues par les lois et règle-
ments ; ou

2°	accorder exceptionnellement la qualification d’instructeur ou d’examinateur à des titulaires de 
licences luxembourgeoises, faisant état d’une expérience particulière dans le domaine des activités 
concerné.
La demande en obtention de l’autorisation prévue au à l’alinéa 1er, point 1° est soumise à la 

Direction de l’aviation civile par une école de pilotage ou de parachutisme association aéronautique 
luxembourgeoise. Toute cessation de l’activité d’un instructeur ou d’un examinateur ainsi autorisé est 
notifié à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais.

L’autorisation prévue au à l’alinéa 1er, point 1° n’est valable que si l’instructeur ou l’examinateur 
répond aux conditions de validité requises par l’État dont relève sa licence.

(4) (7) Nul ne peut exploiter une école de pilotage ou de parachutisme ou un organisme effectuant 
l’entretien des aéronefs sans disposer d’un agrément délivré par la Direction de l’aviation civile.
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En vue de son agrément, tout exploitant d’un organisme prévu à l’alinéa 1er présente les garanties 
nécessaires d’honorabilité.

Pour les personnes morales, l’honorabilité s’apprécie sur la base des antécédents judiciaires des 
personnes physiques chargées de la gestion et de la direction.

L’exploitant d’un organisme prévu à l’alinéa 1er Afin d’obtenir la délivrance de l’agrément prévu 
à l’alinéa 1er, l’exploitant de l’organisme dispose des ressources humaines et des infrastructures et 
équipements requis en vue de l’exécution de la mission. Il dispose des structures et des procédés 
internes nécessaires pour exercer en permanence un contrôle approprié de l’adéquation des moyens 
humains et techniques en place. Ces critères sont précisés par règlement grand-ducal.

Les critères d’obtention et de validité des agréments prévus au présent paragraphe ainsi que les 
exigences techniques et opérationnelles y relatives sont précisés par règlement grand-ducal.

L’exploitant d’une école de pilotage ou de parachutisme dispose d’une assurance couvrant les 
activités d’écolage ainsi que chaque instructeur individuellement.

Les agréments prévus à l’alinéa 1er sont valables pour une durée illimitée.
Toute modification susceptible d’affecter un élément substantiel de l’exploitation d’un organisme 

prévu à l’alinéa 1er est notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais et fait l’objet 
d’une approbation préalable et, le cas échéant, d’une modification de l’agrément.

En cas de non-respect de cette obligation de notification, l’agrément peut être limité, suspendu ou 
retiré.

Toute cessation totale des activités liées à l’exploitation d’un organisme prévu à l’alinéa 1er est 
immédiatement notifiée à la Direction de l’aviation civile et l’agrément est restitué à la Direction de 
l’aviation civile.

(5) (8) Le directeur de l’aviation civile délivre les licences, les qualifications associées, les valida-
tions et conversions et les autorisations du personnel navigant ainsi que les agréments prévus au présent 
article. Il peut refuser leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, 
refuser leur restitution ou leur renouvellement :
a.	 si l’intéressé ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises pour 

les licences, qualifications associées, validations, conversions ou autorisations et agréments ;
b.	 si l’intéressé ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son agrément, 

ainsi que les privilèges énoncés dans son agrément ;
c.	 si l’intéressé souffre d’infirmités ou de troubles susceptibles d’entraver ses aptitudes et capacités 

requises ;
d.	 si l’intéressé refuse de produire au directeur de l’aviation civile un certificat médical récent établi 

par un médecin agréé ou de faire inscrire une limitation éventuelle sur sa licence, sa qualification, 
sa validation, sa conversion, son autorisation ou son agrément ;

e.	 s’il est constaté que la licence, la qualification, la validation, la conversion, l’autorisation, l’agrément 
ou le certificat médical a été obtenu à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage de moyens 
frauduleux ;

f.	 si l’intéressé échoue à un examen de contrôle des connaissances ou aptitudes requises ;
g.	 s’il est constaté à charge de l’intéressé des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou de 

condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les garan-
ties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des personnes 
et des biens ;

h.	 s’il existe à l’encontre de l’intéressé des indices laissant présumer qu’il constitue une menace pour 
la sécurité ou la sûreté aériennes ;

i.	 si l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à la 
réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne ;

j.	 s’il est constaté que l’intéressé présente des signes manifestes d’alcoolisme ou d’intoxication de 
nature à compromettre l’exercice normal de ses fonctions, la sécurité aérienne ou la sécurité des 
personnes et des biens.
En cas de retrait des licences, des autorisations et des agréments prévus par le présent article, ils 

sont immédiatement restitués à la Direction de l’aviation civile. »
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Art. 7ter.
(1) Nul ne peut exploiter un aérodrome, une hélistation ou un terrain de vol sans autorisation préa-

lable du directeur de l’aviation civile.
Nul ne peut atterrir ou décoller en dehors d’un aérodrome, d’une hélistation ou d’un terrain de vol 

sauf autorisation préalable du directeur de l’aviation civile, ou sauf en cas de force majeure.

(2) En vue de son autorisation, tout exploitant ou opérateur présente les garanties nécessaires 
d’honorabilité.

Pour les personnes morales l’honorabilité s’apprécie sur la base des antécédents judiciaires des 
personnes physiques chargées de la gestion et de la direction.

(3) L’exploitant ou l’opérateur garantit que l’utilisation de l’aérodrome, de l’hélistation ou du terrain 
de vol se fait en toute sécurité. Lorsque cette sécurité ne peut plus être garantie, il prend toutes les 
mesures nécessaires pour limiter les risques.

L’exploitant ou l’opérateur dispose des structures et des procédés internes nécessaires pour pouvoir 
exercer en permanence un contrôle approprié de l’adéquation des moyens humains et techniques en place.

L’exploitant de l’aérodrome, de l’hélistation ou du terrain de vol et l’exploitant responsable pour 
les atterrissages et décollages hors aérodrome, hors hélistation ou hors terrain de vol disposent en 
outre :
1°	d’un avis motivé du bourgmestre de la commune où est situé l’aérodrome, l’hélistation ou le terrain 

de vol ou la zone d’atterrissage hors aérodrome, hélistation ou terrain de vol ;
2°	d’une autorisation, datée et signée, des propriétaires et, le cas échéant, des locataires du terrain 

sur lequel est situé l’aérodrome, l’hélistation ou le terrain de vol ou la zone d’atterrissage hors 
aérodrome, hors hélistation ou hors terrain de vol ;

3°	d’un avis favorable du ministre ayant l’Environnement dans ses attributions si l’aérodrome,  
l’hélistation ou le terrain de vol ou la zone d’atterrissage hors aérodrome, hélistation ou terrain de 
vol est situé dans une zone de protection naturelle.
Un agrément ne peut être délivré pour un aérodrome, une hélistation ou un terrain de vol situé dans 

un rayon de 2,5 kilomètres autour de tout autre aérodrome, hélistation ou terrain de vol que si la com-
patibilité et la sécurité de l’exploitation des aérodromes, hélistations ou terrains de vol sont garanties.

L’exploitant de l’aérodrome, de l’hélistation ou du terrain de vol tient un registre des vols dans 
lequel tout atterrissage et tout décollage d’aéronefs sont consignés en vue de vérifier le respect des 
dispositions de l’autorisation d’exploitation pour une durée de trois ans. Il comprend les données 
suivantes : l’immatriculation de l’aéronef, le type d’aéronef, la date et l’heure de l’arrivée et du départ, 
le nom du commandant de bord et l’aérodrome, l’hélistation ou le terrain de vol de provenance.

(4) Les critères d’obtention et de validité des autorisations prévues au paragraphe 1er ainsi que les 
exigences techniques et opérationnelles y relatives sont précisés par règlement grand-ducal.

Les privilèges énoncés dans l’autorisation peuvent être limités par rapport aux circonstances tech-
niques et opérationnelles spécifiques à l’aérodrome, l’hélistation ou le terrain de vol.

(5) Toute modification susceptible d’affecter un élément substantiel de l’exploitation de l’aérodrome, 
de l’hélistation ou du terrain de vol est notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs 
délais, et fait l’objet d’une approbation préalable, et, le cas échéant, d’une modification de 
l’autorisation.

En cas de non-respect de cette obligation de notification, l’autorisation peut être limitée, suspendue 
ou retirée.

Toute cessation totale des activités liées à l’aérodrome, à l’hélistation ou au terrain de vol est immé-
diatement notifiée à la Direction de l’aviation civile, et l’autorisation est restituée à la Direction de 
l’aviation civile.

(6) Le directeur de l’aviation civile délivre les autorisations prévues au présent article. Il peut refuser 
leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur restitution 
ou leur renouvellement dans l’un des cas suivants :
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1°	si l’exploitant ou l’opérateur ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglemen-
taires requises ;

2°	s’il est constaté que l’autorisation a été obtenue à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage de 
moyens frauduleux ;

3°	si l’exploitant ou l’opérateur ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de 
son autorisation, ainsi que les privilèges énoncés dans son autorisation ;

4°	s’il est constaté à charge de l’exploitant ou de l’opérateur des faits d’inhabileté, de maladresse, de 
négligence ou de condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas 
ou plus les garanties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité 
des personnes et des biens ;

5°	s’il existe à l’encontre de l’exploitant ou de l’opérateur des indices laissant présumer que son activité 
constitue une menace pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

6°	si l’exploitant ou l’opérateur a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour 
infraction à la réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne.
En cas de retrait des autorisations prévues par le présent article, elles sont immédiatement restituées 

à la Direction de l’aviation civile.

Art. 7quater.
(1) Les activités aériennes suivantes ne sont effectuées que lorsque l’exploitant de l’aéronef dispose 

d’une autorisation préalable de la Direction de l’aviation civile :
  1°	l’emport de passagers à titre onéreux ;
  2°	les relevés, les photographies, les cinématographies, les observations, les surveillances aériennes, 

ainsi que toute autre activité nécessitant la mise en place de dispositifs spécifiques sur l’aéronef ;
  3°	le jet d’objets ou la pulvérisation à partir d’un aéronef en vol ;
  4°	le remorquage de banderoles, de planeurs ou de planeurs ultralégers ;
  5° les vols de calibration ;
  6°	les vols de travaux de construction ;
  7° les vols de recherche scientifique ;
  8°	les vols de compétition, les vols de manifestation aérienne et les vols sensationnels ;
  9°	les vols de contrôle de maintenance ;
10°	les vols acrobatiques ;
11°	 les opérations de largage de parachutistes ;
12°	les opérations de chargement externe ;
13°	les opérations de chargement externe de personnes.

Les activités prévues au à l’alinéa 1er, point 4° ne sont pas effectuées avec des planeurs ultralégers 
motorisés et des planeurs ultralégers. Les activités prévues aux à l’alinéa 1er, points 6°, 10°, 11°, 12° 
et 13° ne sont pas effectuées avec des aéronefs ultralégers motorisés, des planeurs ultralégers motorisés 
et des planeurs ultralégers.

(2) Les critères d’obtention et de validité des autorisations, ainsi que les exigences techniques et 
opérationnelles y relatives et les conditions d’expérience minimales des pilotes effectuant les activités 
aériennes spécifiques sont précisés par règlement grand-ducal.

(2) L’exploitant de l’aéronef dispose de la capacité et des moyens d’assumer les responsabilités 
liées aux opérations et prend toutes les mesures raisonnables afin de s’assurer que les activités 
aériennes spécifiques ne constituent pas un risque pour la sécurité des personnes et des biens.

L’exploitant de l’aéronef effectuant les activités prévues au point 11° paragraphe 1er dispose de 
procédures d’exploitation pour les opérations de largage de parachutistes concernées qui précisent 
les points suivants :
1°	les équipements devant être emportés à bord, y compris leurs limites opérationnelles ;
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2°	les exigences en matière de composition de l’équipage exécutant des tâches à bord de l’aéronef en 
relation avec le parachutisme l’opération concernée et les exigences en matière d’expérience de ces 
membres d’équipage ;

3°	la formation requise pour permettre aux membres d’équipage d’accomplir leurs tâches, ainsi que 
la qualification et la désignation des personnes dispensant cette formation aux membres 
d’équipage ;

4°	les responsabilités et les fonctions des membres d’équipage ;
5°	les critères de performance de l’aéronef pour exécuter des les opérations de parachutage 

concernées ;
6°	les procédures standard, non standard et d’urgence ;
7°	la structure organisationnelle de l’exploitant de l’aéronef, y compris un dirigeant responsable, un 

responsable des vols ainsi qu’un responsable des formations ;
8°	une analyse des risques liés aux opérations concernées et prenant en considération les spécifications 

du constructeur de l’aéronef utilisé.

(3) Le directeur de l’aviation civile délivre les autorisations prévues au présent article. Il peut refuser 
leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur restitution 
ou leur renouvellement dans l’un des cas suivants :
1°	si l’exploitant ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises ;
2°	s’il est constaté que l’autorisation a été obtenue à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage 

de moyens frauduleux ;
3°	si l’exploitant ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son autorisa-

tion, ainsi que les privilèges énoncés dans son autorisation ;
4°	s’il est constaté à charge de l’exploitant des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou de 

condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les garan-
ties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des personnes 
et des biens ;

5°	s’il existe à l’encontre de l’exploitant des indices laissant présumer que son activité constitue une 
menace pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

6°	si l’exploitant a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction à la 
réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne.
En cas de retrait des autorisations prévues par le présent article, elles sont immédiatement restituées 

à la Direction de l’aviation civile.

Art. 7quinquies.
(1) Il est créé un relevé des aéronefs immatriculés au Grand-Duché de Luxembourg.

(2) Afin d’évoluer dans l’espace aérien luxembourgeois, les aéronefs suivants sont immatriculés 
auprès de la Direction de l’aviation civile :
1°	les aéronefs d’Etat ;
2°	les aéronefs appartenant en totalité, en pleine propriété ou en nue-propriété, à des personnes phy-

siques ayant leur domicile au Grand-Duché de Luxembourg ;
3°	les aéronefs appartenant en totalité, en pleine propriété ou en nue-propriété, à des personnes 

morales de droit luxembourgeois qui répondent aux exigences de l’article 4, point lettre f du règle-
ment (CE) no 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 établissant 
des règles communes pour l’exploitation de services aériens dans la Communauté (refonte), tel que 
modifié ;

4°	les aéronefs exploités par des exploitants disposant d’une licence d’exploitation délivrée par la 
Direction de l’aviation civile conformément au règlement (CE) no 1008/2008 précité ;

5°	les aéronefs appartenant à une organisation internationale dont le Grand-Duché de Luxembourg 
est membre. Dans ce cas, le ministre peut fixer des conditions d’immatriculation dérogatoires.
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(3) Afin d’être immatriculé, un aéronef remplit les conditions suivantes :
1°	l’aéronef dispose des documents de navigabilité légalement prescrits ;
2°	l’aéronef n’est pas immatriculé dans un autre État ;
3°	les prescriptions douanières ont été respectées ;
4°	les prescriptions en matière d’assurance ont été respectées.

Un aéronef peut être immatriculé temporairement sans remplir les conditions prévues aux à l’ali-
néa 1er, points 1° et 3° dans le cadre des autorisations de vol délivrées par la Direction de l’aviation 
civile, conformément aux prescriptions légales et règlementaires, ou dans l’attente de l’achèvement 
des démarches douanières.

Les documents de navigabilité attestent de l’aptitude au vol de l’aéronef et sont délivrés par la 
Direction de l’aviation civile sur base des caractéristiques de l’aéronef et des spécifications du 
constructeur. La Direction de l’aviation civile peut procéder à un examen de navigabilité en vue de la 
délivrance des documents de navigabilité.

Toute modification susceptible de toucher la structure ou la conception technique de l’aéronef est 
notifiée à la Direction de l’aviation civile. Le cas échéant, la Direction de l’aviation civile procède à 
un examen de navigabilité tel que prévu à l’alinéa précédent.

Au terme de la durée de validité des documents de navigabilité, le propriétaire de l’aéronef peut 
obtenir le renouvellement de ces documents sous condition que l’aéronef ait été entretenu conformé-
ment au manuel d’entretien et que l’aptitude au vol continue d’être assurée.

Les critères techniques permettant d’apprécier l’aptitude au vol, ainsi que les équipements mini-
mums et les dispositifs de sécurité des différents aéronefs sont précisés par règlement grand-ducal.

S’il est constaté que l’aéronef n’est plus apte au vol, le directeur de l’aviation civile peut retirer, 
suspendre ou limiter les documents de navigabilité.

(4) Par dérogation aux paragraphes 2 et 3, les aéronefs suivants ne sont pas immatriculés :
1°	les planeurs ultralégers motorisés ;
2°	les planeurs ultralégers ;
3°	les ballons captifs ;
4°	les ballons libres non-habités.

(5) Un certificat d’immatriculation est délivré par la Direction de l’aviation civile au propriétaire 
d’un aéronef régulièrement inscrit au relevé des aéronefs. Un certificat d’immatriculation temporaire 
est délivré par la Direction de l’aviation civile dans le cadre du paragraphe 3.

Les conditions d’immatriculation prévues par le présent article, ainsi que les modalités de la 
demande d’immatriculation et ainsi que les données reprises sur le certificat d’immatriculation et le 
certificat d’immatriculation temporaire sont précisées par règlement grand-ducal.

(6) Tout aéronef et tout aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification 
immatriculés au Grand-Duché de Luxembourg portent les marques de nationalité et d’immatriculation 
qui leur sont propres.

Les combinaisons de lettres présentant un caractère contraire aux bonnes mœurs ne sont pas 
autorisées.

Il est interdit d’apposer sur l’aéronef et sur l’aéronef sans équipage à bord dont la conception est 
soumise à certification des lettres, numéros ou signes susceptibles de donner lieu à confusion avec les 
marques de nationalité et d’immatriculation.

Les caractéristiques des marques, ainsi que leur emplacement, leurs dimensions et leurs caractères 
sont précisés par règlement grand-ducal.

(7) Une réservation des marques d’immatriculation avant l’immatriculation effective est limitée à 
un an. Cette durée est prolongeable sur demande dûment justifiée.

Des séries spéciales de marques d’immatriculation sont réservées pour l’immatriculation de cer-
taines catégories déterminées d’aéronefs. Ces séries spéciales sont précisées par règlement 
grand-ducal.
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(8) Tout aéronef et tout aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification 
portent une plaque d’identité, sur laquelle sont inscrites inscrits leurs marques de nationalité et d’im-
matriculation ainsi que les noms et prénoms du propriétaire.

Les caractéristiques des plaques d’identité, ainsi que leur emplacement, leurs dimensions et leurs 
caractères sont précisés par règlement grand-ducal.

(9) Toute modification susceptible d’affecter un élément substantiel relatif à l’immatriculation est 
notifiée à la Direction de l’aviation civile dans les meilleurs délais et fait l’objet d’une approbation 
préalable et, le cas échéant, d’une modification du certificat d’immatriculation.

En cas de non-respect de cette obligation de notification, le certificat d’immatriculation peut être 
limité, suspendu ou retiré.

Toute cessation totale des activités liées à l’aéronef est immédiatement notifiée à la Direction de 
l’aviation civile, et le certificat d’immatriculation est restitué à la Direction de l’aviation civile.

(10) L’inscription au relevé des aéronefs est rayée d’office et le certificat d’immatriculation cesse 
d’être valable dans les cas suivants :
1°	l’aéronef ne dispose plus des documents de navigabilité légalement prescrits depuis 5 ans 

consécutifs ;
2°	l’aéronef constitue une épave ;
3°	lorsque la Direction de l’aviation civile est sans nouvelle de l’aéronef depuis deux ans à compter 

du jour de disparition de l’aéronef ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues ;
4°	en cas de changement de propriété de l’aéronef ou lorsque les conditions prévues au paragraphe 2, 

alinéa 1er, ne sont plus remplies.
Lorsque le certificat d’immatriculation cesse d’être valable, il est immédiatement restitué à la 

Direction de l’aviation civile.

(11) Le directeur de l’aviation civile délivre les certificats prévus au présent article. Il peut refuser 
leur octroi, restreindre leur emploi ou leur validité, les suspendre et les retirer, refuser leur restitution 
ou leur renouvellement dans l’un des cas suivants :
1°	si le propriétaire ne répond pas ou ne répond plus aux conditions légales et réglementaires requises ;
2°	s’il est constaté que le certificat a été obtenu à l’aide de déclarations inexactes ou par l’usage de 

moyens frauduleux ;
3°	si le propriétaire ne respecte pas les obligations légales et règlementaires découlant de son 

certificat ;
4°	s’il est constaté à charge du propriétaire des faits d’inhabileté, de maladresse, de négligence ou de 

condamnations pénales suffisamment graves pour faire admettre qu’il n’offre pas ou plus les garan-
ties nécessaires pour garantir la sécurité ou la sûreté aériennes ainsi que la sécurité des personnes 
et des biens ;

5°	s’il existe à l’encontre du propriétaire des indices laissant présumer que son activité constitue une 
menace pour la sécurité ou la sûreté aériennes ;

6°	si le propriétaire a fait l’objet d’une condamnation judiciaire devenue irrévocable pour infraction 
à la réglementation aérienne, à la sécurité ou à la sûreté aérienne.
En cas de retrait du certificat d’immatriculation, il est immédiatement restitué à la Direction de 

l’aviation civile.

(12) Après restitution du certificat d’immatriculation, un certificat de radiation attestant que l’aé-
ronef a été dûment supprimé du relevé des immatriculations est délivré par la Direction de l’aviation 
civile au dernier propriétaire légalement inscrit et, si la demande en est faite, au propriétaire actuel.

(…)

Art. 15.
Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 251 à 5.000 euros ou 

d’une de ces peines seulement :
1°	Tout commandant qui aura atterri ou pris le départ hors d’un aérodrome sans l’autorisation préalable 

de l’autorité compétente ;
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2°	Tout commandant qui aura entrepris un vol au moyen d’un aéronef ou d’un aéronef sans équipage 
à bord dont la conception est soumise à certification non immatriculé ou non pourvu soit d’une 
licence, soit d’un certificat de navigabilité ou dont la licence ou le certificat de navigabilité a cessé 
d’être valable ;

3°	Tout commandant qui, sans avoir obtenu les autorisations nécessaires, aura affecté un aéronef, soit 
au transport rémunéré des personnes ou des choses, soit à un travail aérien tel que vol d’apprentis-
sage, prise de vues, publicité ou propagande.

4°	Tout parachutiste qui aura atterri en dehors d’un terrain de vol agréé sans l’autorisation préalable 
requise ;

5°	Tout pilote commandant de bord qui aura effectué des activités aériennes prévues à l’article 7quater 
sans disposer de l’autorisation préalable requise, ou qui n’aura pas respecté les termes de cette 
autorisation ;

6°	Tout pilote commandant de bord et tout télépilote qui aura entrepris un vol au moyen d’un aéronef 
ou d’un aéronef sans équipage à bord dont la conception est soumise à certification, qui ne portent 
pas de marques de nationalité et d’immatriculation conformes aux exigences réglementaires, qui 
portent d’autres marques de nationalité et d’immatriculation que celles qui lui sont propres ou qui 
portent des lettres, numéros ou signes susceptibles de donner lieu à confusion avec les marques de 
nationalité et d’immatriculation.
Sera puni des mêmes peines l’exploitant qui aura sciemment permis l’envol ou l’atterrissage.
S’il y avait un passager à bord, le maximum de la peine d’emprisonnement sera élevé à trois ans et 

le maximum de l’amende porté à 15.000 euros. La peine d’emprisonnement sera toujours prononcée.

Art. 15bis.
(Loi du 20 décembre 2019)
Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 251 euros à 5 000 euros 

ou d’une de ces peines seulement :
1°	toute personne exploitante ou opérant un aérodrome, une hélistation ou un terrain de vol sans dis-

poser de l’autorisation requise en vertu de l’article 7ter ;
2°	tout exploitant ou l’opérateur ne respectant pas les limitations apportées à son autorisation en vertu 

de l’article 7ter, paragraphe 6.

(…)

Art. 18bis.
Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 251 à 5.000 euros ou 

d’une de ces peines seulement, quiconque aura effectué une descente en parachute sans être titulaire 
de la licence et des qualifications requises par les lois et règlements.

L’emprisonnement sera de quinze jours au moins et l’amende de 1.500 euros au moins, si la descente 
en parachute a été effectuée avec un passager.

(…)

Art. 20bis.
Sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à un an et d’une amende de 500 à 5.000 euros ou 

d’une de ces peines seulement, tout parachutiste qui aura effectué une descente en parachute malgré 
le retrait de sa licence.

L’emprisonnement sera de trois mois et l’amende de 2.000 euros au moins, si la descente en para-
chute a été effectuée avec un passager. La peine d’emprisonnement sera toujours prononcée.

(…)

*
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LOI DU 19 MAI 1999 
ayant pour objet a) de réglementer l’accès au marché de l’as-
sistance en escale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un 
cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de l’aviation 

civile, et c) d’instituer une Direction de l’Aviation Civile.

(…)

Art. 19bis. Pouvoirs de contrôle des agents de la Direction de l’aviation civile
(1) Dans le cadre de leurs missions légales d’inspection et de contrôle, les agents de la Direction de 

l’aviation civile sont autorisés à procéder à tous les examens, contrôles et enquêtes jugés nécessaires 
pour s’assurer que les dispositions légales, réglementaires et administratives en matière de sécurité et 
de sûreté aériennes sont effectivement observées et notamment :
–	 à s’informer auprès de tout exploitant d’aérodrome, d’héliport, d’infrastructures ou d’installations 

aéroportuaires ou aéronautiques, auprès de tout exploitant d’une école de pilotage ou de parachu-
tisme ou d’un organisme effectuant l’entretien d’aéronefs, auprès de tout propriétaire, exploitant ou 
détenteur d’aéronef voire auprès de tout prestataire de services de navigation aérienne ou de leurs 
représentants respectifs, sur toutes les matières relatives à l’application desdites dispositions légales, 
réglementaires et administratives ;

–	 à demander communication dans les meilleurs délais de tous livres, documents, plans et programmes, 
registres, manuels, fichiers et informations en relation avec la sécurité ou la sûreté aériennes, en vue 
d’en vérifier la conformité avec les dispositions légales, réglementaires ou administratives, de les 
reproduire ou d’en établir les extraits ;

–	 à documenter par l’image ou tout autre moyen technique approprié la ou les non-conformités des 
installations aux dispositions légales, réglementaires ou administratives.

(2) Les agents visés au paragraphe (1) sont autorisés :
–	 à effectuer ou à faire effectuer des mesurages de nature technique et scientifique afin de vérifier la 

conformité des installations aux dispositions légales, réglementaires ou administratives ;
–	 à cette fin, à faire prélever, à emporter ou à faire emporter aux fins d’analyses des échantillons des 

matières, des substances, des produits ou des pièces utilisés ou employés, pourvu que l’exploitant 
ou son représentant soit averti que les matières, les substances, les produits et les pièces sont prélevés 
ou emportés à cette fin.

(3) Les agents visés au paragraphe (1), doivent, dans l’exercice de leurs missions d’inspection et de 
contrôle, être dûment munis de leur carte de légitimation qu’ils présenteront sur demande.

(4) Les agents visés au paragraphe (1) signalent leur présence à l’exploitant de l’aérodrome, de 
l’héliport, des infrastructures ou d’installations aéroportuaires ou aéronautiques, à l’exploitant de 
l’école de pilotage ou de parachutisme ou de l’organisme effectuant l’entretien d’aéronefs, au proprié-
taire, exploitant ou détenteur d’un aéronef, voire au prestataire de services de navigation aérienne ou 
leurs représentants respectifs. Ces derniers peuvent les accompagner et leur prêtent concours, le cas 
échéant, pour mener à bien les inspections et les contrôles.

(5) Lorsque les agents visés au paragraphe (1) rencontrent des difficultés dans l’exercice de leurs 
pouvoirs de contrôle spécifiques, ils peuvent requérir le concours de la Police grand-ducale, qui leur 
prêtera main-forte ou assistance technique.

*
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FICHE FINANCIÈRE

Le projet de loi sous rubrique n’a aucune répercussion sur le budget de l’État luxembourgeois étant 
donné qu’il n’instaure ni des recettes en faveur du budget de l’État luxembourgeois, ni génère des 
dépenses à charge du budget de l’État luxembourgeois.

*
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